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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES 

Sur  les  moyens  de  remplacer  la  Gabelle , & de 
rétablir  le  niveau  entre  les  recettes  & les  dé • 
penfes  ordinaires  de  Vannée  1790. 

Par  M.  Du  Pont  3 Député  du  Bailliage  de  Nemours. 


Imprimé  par  ordre  de  ! dj] emblée. 


Messieurs  , 

"V" o U S allez  commencer  la  partie  de  vos  travaux 
qui  doit  confoiider  votre  Confticution.  Le  fnccès  dé- 
finitif de  votre  e tonnante  entreprife  dépend  de  ce 
que  vous  ferez  pour  les  Finances  de  l'Etat.  Les  vues 
les  plus  grandes  Se  les  plus  hardies,  les  penfées  les 
pins  profondes,  les  réfolutions  les  plus  (âges , les  efforts 
les  plus  pénibles,  les  facrifices  les  plus  généreux,  dont 
les  exemples  ont  été  fi  multipliés  dans  cette  Salle  % ne 

A 


1 


paraîtraient  aux  yeux  de  LHiftoirc  , & ne  Feraient 
trop  réellement  que  des  rêves  philosophiques  , fi  l'é- 
quilibre entre  les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires, 
il 1 etabiifïement  d’un  excédent  propre  à.  fatisfalre  aux 
dé  pe  ni  es  extraordinaires , fi  la  formation  d'un  fonds 
progreffif,  applicable  à l'amorti  il  ement  des  dettes  pen- 
dant la  paix,  & aux  premiers  frais  dune  guerre  imprévue* 
ne  replaçaient  la  Nation'  Françaife  au  rang  qu'elle 
doit  tenir  en  Europe  , au  premier  rang  entre  les 
Nations. 

Les  Nations  ne  fubiiftent  que  comme  les  particuliers* 
à la  charge  de  payer  les  dépenfes  de  leur  entretien. 
Le  Peuple  Français  eft  digne  de  fentir  cette  vérité, 
6c  vous  êtes  dignes  de  la  lui  rappeler  avec  fermeté, 
avec  fagefle , comme  dépofitaires  vertueux  de  fon  pou- 
voir légifiatif  Sc  conftituant , comme  organes  de  fa 
véritable  volonté.  Une  Nation  qui  dirait  : c*  Je  ne  veux 
35  pas  fubvenir  à mes  dépenfes  publiques*,  je  ve  veux 
» pas  folder  mon  Armée  ; je  ne  veux  pas  entretenir 
w ma  Marine*,  je  neveux  pas  faire  de  chemins  ; je 
s5  ne  veux  pas  acquitter  les  dettes  de  mes  Pères , ni 
?*  les  miennes  ; je  ne  veux  pas  payer  l inftrudion  de 
î>  la  JeuneiTe , je  ne  veux  pas  encourager  les  Sciences 
»»  & les  A rts  ; je  ne  veux  pas  établir  de  Juges , 
»3  je  ne  veux  pas  de  force  pour  réprimer  les  crimes  ; 
35  je  veux  des  préjugés  êc  des  brigands  35  : cette 
Nation  ferait  déshonorée  & perdue;  elle  n’aurait  ni 
crédit,  ni  moyens,  ni  puiffance  ; & , fût -elle  armée 
depuis  le  premier  homme  jufqu’au  dernier  , elle  pour- 
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f^ît  devenir  la  proie  de  l'ennemi , parce  que  !e  défor- 
me de  les  affaires  publiques  s'étendrait  inévitablement 
lur  toutes  fes  conventions  privées  , fufpendrait  tous  les 
travaux  utifcs  , detr uirait  ion  agriculture  , fun  induf- 
trie,  Ton  commerce,  mettrait  Tes  nombreufcs  lésions 
dans  un  état  de  pauvreté  & de  fouffrance , même  au 
fein  de  leurs  foyers , & ne  laiffisrair  à -aucune  parti* 
dentie  elles  les  moyens  de  fubfi  (1er  plu  fieu  rs  mois  de 
fuite  en  rafe -campagne  & en  corps  d’armée. 

La  plus  fal  maire  des  indications  faciales  , c’efl:  le 
Revenu  public  : car  il  faudra  déformais  bannir  le  mot 
d impôt  , qui  preiente  1 idée  dune  autorité  lu  péri  eu  re 
a cede  de  ia  Nation  elle- même.  Le  plus  économique 
des  Etabliffemens , ccd  le  Revenu  public  , fans  lequel  il 
ny  aurait  point  de  force  commune,  &:  chacun  ferait 
ieouit  a fe  protéger  foi-même,  avec  une  perte  de  temps, 
des  dangers  & des  dépenfes  qui  effrayent  l'imagina- 
tion.  Le  gage  unique  de  la  liberté,  de  la  propriété  , 
de  la  sûreté  de  tous  & de  chacun,  & même  de  cette 
préaeufe  égalité  de  droits  qui  laide  à chacun  î entier 
ufage  de  fes  facultés , a la  feule  condition  de  ne  nuire 
en  rien  à la  liberté  ni  à la  propriété  d autrui  , ceft  le 
Revenu  public  , qui  fetil  donne  les  moyens  de  mettre 
chaque  travail  particulier  , chaque  individu  , chaque 
‘mitage  ^ chaque  acquifition  , fous  la  protection  dé 
toutes  les  forces  morales  &c  phyfiques  de  la  Patrie. 

Perfonne  n’a  douté , Meffieurs  , que  pour  l’année 
prochaine , i 79x  , vous  n étabiiffiez  un  revenu  public 
conforme  à 1 efprit  de  la  Conftitmion  , fuffifant  peut 
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les  dépenfes , 6c  propre  à déployer  la  puiflance  natio- 
nale , fans  prodigalité  , fans  parcimonie  , avec  une 
mâle  , une  noble  , une  jufte  , une  févère  , une  fage , 
une  impofanre  dignité. 

Mais , au  milieu  des  troubles  6c  des  orages  d’une 
révolution,  lorfque  l’ancien  ordre  de  chofes  efl  détruit „ 
îorfque  le  nouveau  , qui  doit  être  bien  plus  parfait , 
n’exifte  pas  encore  ; lorfqu’on  a vu  une  Nation  , qui , 
au  moment  où  l’on  convoquait  fes  Repréfentans,  éprou- 
vait dans  fes  finances  un  déficit  de  foixante  millions  , & 
fufpendair  foixante  autres  millions  de  rembourfemens , 
perdre  plusieurs  branches  importantes  de  revenus  par 
1 effet  des  infurredions  i jeter  un  nuage  obfcur  fur  une 
grande  mafle  de  richefies  annuelles  , confacrées  depuis 
dix  fiècles  au  premier  des  fervices  publics  ; accorder  au 
foulagemènt  du  Peuple  la  reffource  que  l’Etat  pouvait 
trouver  dans  la  contribution  des  ci  devant  Privilégiés  ; 
6c  prendre  fur  les  rentrées  affaiblies  du  Tréfor  natio- 
nal, le  rembourfement  indifpenfable  des  anticipations, 
que  l’on  n avait  ni  l’intention  ? ni  la  faculté  de  renou- 
veler il  a été  permis  de  douter  qu’il  fût  en  fon  pou- 
voir de  fatisfaire  aux  charges  6c  aux  befoins  de  la  pré- 
fente année. 

La  fageffe  même  avec  laquelle  vous  avez  établi  un 
fonds  considérable  de  l’Extraordinaire  , n’a  pu  infpirer 
toute  la  confiance  qu’elle  méritait.  Plufieurs  raifons 
Font  empêchée  de  s’établir.  Premièrement,  l’incertitude 
laiffée  fur  vos  revenus  ordinaires  , donnait  lieu  à une 
jufiç  inquiétude.  On  efiime  un  homme  qui  vend  une 
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f -tï&'Sc  ion  héritage  pour  payer  fes  dettes  ; mais  en 
ne  traite  volontiers  qu'avec  celui  dont  on  fait  que  la 
dépenfe  eft  inférieure  à Ton  revenu.  Secondement  , le 
travail  que  vous  aviez  à faire  relativement  aux  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  , & aux  droits  féodaux,  ne 
permettait  pas  de  fe  former  une  idée  de  la  valeur  pré- 
cife  du  capital  que  vous  aviez  à confacrer  aux  besoins 
extraordinaires.  Enfin  , les  adverfaires  de  la  Conftitu- 
tion  affectaient  de  répandre  , contre  la  teneur  de  vos 
Decrets,  que  vous  vouliez  abolir  les  dixmes  fans  rachat 
& fans  remplacement , détruire  ainfi  la  principale  bafe 
du  traitement  que  vous  avez  alluré  au  Clergé  régulier 
& féculier  , & faire  porter  à faux  les  aJJignats  à ont 
au  contraire  vous  vouiez  de  plus  en  plus  manifefter 
accroître  la  folidité. 

C était  î unique  efpoir  des  ennemis  du  nouvel  Empire 
Français,  que  de  perfuader  que  les  Finances  étaient  fans 
reflource  pour  cette  année,  & ne  laiffcraient  pas  le  temps 
d attendre  les  utiles  inftitutions  réfervées  à Tannée  pro- 
chaine. Cet  efpeir  coupable  fera  déçu.  Ceux  qui  s y 
livraient  n avaient  pas  calculé  ce  que  peuvent  encore 
produire  l'application  laborieufe  de  votre  Comité  des 
f inances  &:  de  votre  Comité  de  Timpofition  , le  zèle 
& 1 expérience  du  Mmiftêre  , vos  lumières  , votre  cou- 
rage , le  patriotifme  de  notre  excellent  Roi  , &:  Ten- 
îhoufiafme  civique  du  Peuple  Français , concourans  au 
même  but. 

5 Une  Nation  de  vingt -fix  millions  d’hommes  remplis 
d honneur  , & placés  fur  un  riche  territoire  5 neü 
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jamais  dénuée  de  rc (Tour ces  ; car  elle  ne  veut?  jamais 
îetre.  L’adverfiié  ne  triomphe  que  de  ceux  qui  lui 
cèdent  : mais  chez  des  Français  , lorfqifun  moyen  de 
puiffance  manque  5 ils  en  fubfxituent  un  antre.  Les  Re- 
prefentans  & les  Chefs  de  cette  noble  Nation  n ont 
befoin , avec  elle  , que  de  modération  ck  de  prudence. 
Il  fuffit  de  lui  montrer  le  but  , & de  la  convaincre 
qu’il  efc  honorable  & utile.  On  a plutôt  à craindre 
enfin  te  qu’elle  ne  le  dépaife  , qu’à  redouter  quelle  ne 
puiiïe  l'atteindre.  Non  , Meffie&rs , jamais  nous  n’au- 
rons à défefpérer  de  notre  Pays. 

11  eO:  nécefïàire  que  l’équilibre  des  revenus  & de? 
dépenfes  ordinaires  de  Tannée  1790  > Toit  rétabli  : il 
le  fera. 

Il  faut  que  les  fonds  extraordinaires , dePiioés  à com- 
bler l’intervalle  de  l’ancien  défordre  à Tordre  nouveau  * 
foiesît  réels , oflenfibles , fuffifans  3 fitrabondans  : voua 
n’en  laifferez  pas  évanouir  la  bafe. 

Il  eft  jufle  de  foulage r le  Peuple  ; & le  Peuple  fera 
foulage. 

Il  doit  payer  ce  foulage  ment  & vos  travaux  par 
fa  rcconnaiffance  f par  fon  zèle  à concourir  à la  con- 
tribution , & à perfectionner  la  répartion  ; il  contri- 
buera , il  aidera  , il  fera  équitable , généreux  & re- 
connaitlant. 

Telles  font  les  paroles  de  confolatîon  & de  paix 
que  votre  Comité  des  Finances  croit  pouvoir  vans  ap- 
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porter.  Il  vous  connaît;  &:  malgré  la  dîverfitc  dopU 
nions  qui  divife  quelquefois  les  Membres  de  cette  Af+ 
femblée,  il  compte  fi  r le  zèle  qui  les  anime  tous  pour 
le  falot  de  l’Etat  , fur  le  courage  & l'a&ivité  qu  ils  dé- 
ploieront d’ici  à i’organilation  dés  Départemens  &r  des 
Diitrids  , pour  retirer  les  F ïamccz  de  fabyme  oà 
elles  femblent  près  de  s'engloutir, 

La  chofe  eft  poffible  encore  , mais  elle  ne  permet 
point  dhefitation  , elle  ne  comporte  point  de  faiblelîè. 
Les  momens  vous  font  chers  autant  que  vous  l’eft  Lx 
Patrie  , autant  que  doit  vous  l’être  la  gloire  des  grands 
travaux  que  vous  avez  entrepris  pour  elle,  autant  que 
vous  le  font  1 amour  &£  1 eftime  de  vos  Concitoyens. 

Votre  Comité  des  Finances  établira  dans  ce  Rapport 
que,,  malgré  tous  les  obftacles  dont  vous  paraiifez  en- 
toures , il  dépend  de  vous  d’élever  les  revenus  de  i’an?- 
nee  1790  au  niveau  , & même  au-deiTus  des  dépends 
ordinaires  de  cette  année. 

Il  montrera  que  vous  îe  pouvez  en  joignant  quel- 
ques opérations  Utilitaires  & bienfaifantes  , quelques 
arrangemens  de  bonne  admirriftratiora , à [exécution  dit 
dernier  Décret  que  vous  avez  rendu  pour  le  remplace, 
ment  du  produit  de  la  Gabelle.  Vous  verrez  avec  fatil- 
faââon  que,  comme  le  bien  appelle  naturellement  îe 
bien  & détruit  naturellement  le  mal,  votre  Comité 
n a pu  trouver  le  moyen  de  combler  le  vuidc  que  latfle 
dans  les  Finances  la  fuppreflion  de  la  Gabelle  , qu*e» 
faifant  cdTer  auffi  les  abus , les  vexations  de  quelques 
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antres  împofitions  très  odieufes,  & en  y fubfti  tuant, 
comme  a îa  Gabelle  , des  contributions  plus  douces, 
plus  légères  & plus  équitables. 

Votre  Comité  difcutera  demain  , dans  un  fécond 
Rappcrt,  les  faits  important , les  grandes  vues  que  pré- 
fente le  Mémoire  qui  vous  a été  ad  relie  par  le  Premier 
Minière  des  Finances , les  réfolu rions  fages  que  vous 
avez  à prendre  à leur  fujet. 

Il  vous  propofera , dans  un  t roi  fie  me  Rapport , les 
moyens  d’afflirer  aux  fonds  extraordinaires  que  vous 
avez  deftinés  à payer  l'arriéré  <k  les  dépenfes  extraor- 
dinaires qui  furch argent  la  préfente  année,  toute  l'effi- 
cacité dont  ils  font  fufceptibles , & qui  leur  manque 
encore. 

Il  indiquera,  dans  un  quatrième  Rapport,  les  me- 
fures  à prendre  pour  qu'au  même  moment  où  on  fup- 
primera  la  Gabelle,  on  puiffe  délivrer  le  Commerce  des 
obftacles  que  lui  oppofent  les  barrières  intérieures.  Il 
fera  voir  îa  néceffité  de  n’apporter  aucun  retard  à ce 
reculement  de  barrières , tant  pour  le  foulagement  que 
le  Commerce  en  éprouvera  , & qui  ranimera  notre  in- 
duftrie , que  pour  rétablir  avec  une  force  nouvelle  & 
fuflüante  la  garde  de  la  frontière,  pour  relever  ainfi 
le  produit  du  tabac , pour  affiircr  aux  Manufactures 
nationales  l’avantage  que  les  Loix  & les  Traités  ont 
voulu  leur  procurer  fur  celles  de  l’Etranger  ; &:  , lur- 
tout  , pour  ramener  , pendant  le  refie  de  l’année  , em 
tre  les  mains  des  Propriétaires  de  terres , une  partie  des 
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revenus  qui  en  font  détournés  5 & qui  feront  fi  ncce Mai- 
res pour  faciliter  le  nouveau  fyitcme  de  Finance  de 
fan  née  1791  3 dont  la  Légiflature  fuivante  inlpedera 
l’exécution. 

Il  fe  concertera  pour  ce  dernier  point  avec  îe  Co- 
mité de  Commerce  , comme  il  la  fait  à l’égard  des 
Plans  qu’il  va  vous  propoier  avec  le  Comité  de  î’Impofi- 
tion  , 8c  comme  il  avait  commencé  , comme  il  aurait 
continué  de  faire  avec  le  Premier  Minière  des  Finan- 
ces, fi  la  maladie  de  ce  dernier  n’avait  interrompu  des 
communications  fi  utiles.  Vos  Commi  fiai  res  n’ont  pu  lui 
donner  connaifiance  que  des  bafes  de  leur  travail. 

Ils  fe  feront  un  devoir  de  confulrer  ce  Miniftre  & 
les  difierens  Comités  , dont  la  million  a du  rapport 
avec  la  leur  , pour  les  operations  fubféquentes  dont 
votre^  Comité  des  Finances  foumettra  les  plans  à vos 
lumières. 

Cinq  impofidons  fixeront  aujourd’hui  ion  attention 
& la  votre  : ce  font  la  Gabelle  , les  deux  droits  dont 
la  perception  exige  le  degre  le  plus  affligeant  d’inquifi- 
ti°n  & les  frais  de  régie  ies  plus  difpendieux  ; celui 
fur  la  marque  des  cuirs  & celui  fur  la  fabrica- 
tion des  amidons;  & deux  autres  droits  qui,  fans  en- 
traîner un  aufîi  grand  nombre  d’injufiiees  choquantes, 
font  néanmoins  encore  très  inquifitoriaux  , très-vexa- 
toires,  8c  por tentera  plus  tachenfe  atteinte  à deux  bran- 
cnes  bien  interefïantes  d indufine  8c  de  commerce  1 
1 un  eil  celui  de  la  marque  des  fers,  8c  l’autre  le  droit 
fur  la  fabrication  des  huiles. 


1$ 

Votre  Comité  traitera  fucceffivement  ce  qui  con- 
cerne chacun  de  ces  droits , le  tendue  ëc  la  forme  de 
leur  remplacement. 

Il  développera  enfui  te  quelques  autres  moyens  de 
remettre  l’équilibre  entre  les  recettes  ôc  les  dépenfes  - 
de  Tannée  1790. 

Il  lui  paraît  knpoffîble,  Meilleurs,  que  toute  la  con- 
fiance qui  eft  due  à la  puiffanee  & aux  reffources  de  la 
France  , ne  fe  rétabli  (Te  pas  promptement , quand  on 
vous  verra  pourvoir  à fes  befoins  publics  &:  vous  li- 
vrer à un  travail  fuivi  , dont  toutes  les  parties  fe  corrcf 
pondront  & fe  faciliteront  Tune  l’autre  , pour  aifeoir 
les  Finances  fur  une  bafe  profpêre  & foiide. 

Encouragé  par  cet  efpoir , votre  Comité  paiTe  à 
inexécution  de  votre  Décret  iur  la  Gabelle. 

De  la  Gabelle, 

La  Gabelle  eft  jugée  depuis  la  première  Àflcmblée 
des  Notables.  L’impatience  du  Peuple  a pris  fur  elle 
dans  plufieurs  Provinces  l’exécution  du  jugement  ; & , 
fi  quelque  chofe  eft  à regretter  à cct  égard , c’eft  que 
vous  n’ayez  pas  ordonné  le  remplacement  de  cette  inv 
pofition  au  moment  où  la  perception  a éprouvé  des 
atteintes  dont  les  fuites  étaient  faciles  à prévoir. 
C était  votre  droit , peut-être  votre  devoir  , c’était  le 
devoir  des  contribuables.  Lorfqu'un  revenu  eft  necei- 
faire  à Idxiftence  de  la  Société  , fi  fa  forme  paraît  trop 
enéreufe  , on  ne  peut  le  fupprimer  qu’a  la  charge  c*. u 


remplacement  ; h Province  la  plus  ennemie  des  Ga- 
belles , P Anjou  , a fend  cette  vérité.  Le  Peuple , même 
fouie vé  dans  cette  Province,  a offert  de  payer  ce  que 
le  Lréfor  public  retirerait  de  cet  impôt. 

Piufienrs  projets  ont  été  fournis  à votre  Comité  pour 
le  remplacement  des  Gabelles.  11  ne  s eft  réfuté  à l’exa- 
men d’aucun.  Il  a du  fe  preferire  d’éviter  dans  fon  tra- 
vail toute  précipitation  , d'écouter,  de.pefer  les  ob~ 
formations  qu’on  difait  avoir  à lui  faire  , de  ne  croire 
a fa  propre  penfée  qu  après  l’avoir  foigneufement  com- 
parée à celles  des  gens  qui  panent  pour  les  plus  ins- 
truits. Les  Nations  méritent  ce  relpect , que  tout  ce  qui 
peut  les  intereiïer , foit  examiné  avec  le  plus  profond 
fer u pule  : car  l’ignorance  eft  un  délit , lprfqu  on  doit 
décider  du  fort  des  humains. 

Trois  projets  ont  mérité  plus  d’attention  que  les 
autres.  Deux  d’entr  eux  ont  été  propofés  par  des 
Citoyens  qui  ne  font  membres  ni  de  votre  Comité, 
ni  de  cette  Aftemblée.  Le  troifiéme  eft  forti  de  votre 
Comité  même  , qui  vous  doit  une  idée  rapide  cl© 
#sux  qu  il  n’a  pas  pu  adopter  ; car  il  ne  prétend  , 
en  aucune  maniéré  , à juger  en  dernier  redore  5 il 
refpedle  trop,  vos  droits  & ceux  de  la  Nation. 

Le  premier  Projet  aiyrait  été  de  conferver  la  vente 
exclufive  du  Sel  , en  graduant  le  prix  par  nuances 
peu  fenfibîes  de  D.ftricl  en  Diftrict,  depuis  les  pro- 
vinces où  le  Sel  eft  franc,  jufqu’au  centre  des  Pro- 
vinces de  grandes  Gabelles.  On  ne  l’aurait  vendu  que 


I 2. 

cmt  fols  !c  quintal  far  les  frontières  de  la  Bretagne , 
& on.  evj  aurait  augmenté  le  prix  de  cinquante  fols 
tantes  les  cinq  lieues  , jufqifà  ce  qu’on  eût  atteint  le 
prix  de  vingt-cinq  livres  le  quiotaL 

On  n’aurait  établi  aucune  garde  qua  Feutrée  des 
rivières  pour  interdire  le  tranfporr  par  eau  au  Sel 
qui  naîtrait  pas  été  pour  le  compte  de  la  vente  exckifive 
de  la  Nation. 

On  croyait  n avoir  rien  à craindre  de  la  concur- 
rence do  tranfport  par  terre  , & Ton  penfait  qu  il 
aurait  fofîï  , lorfqu  il  fe  ferait  fait  quelqif introduc- 
tion de  Sel  de  contrebande  , de  faire  faifir  dans  les 
fermes  de  la  jtiHice  ordinaire  , les  magafins  & les 
débitons  * comme  les  commerçans  &:  les  artifans 
dofât  la  profeffion  eft  en  jurande  , fait  faifir  ceux  qui  le 
livrent  à leur  commerce , fans  être  membres  de  kur 
corporation. 

Les  auteurs  de  ce  projet  calculaient  qu’à  ce  prix 
&à  ces  conditions  , îa  vente  exckifive  du  Sel  dans 
les  Provinces  actuellement  foumifes  aux  Gabelles  , 
donnerait , dès  aujourd’hui  , vingt  millions  deux 
cmx  mille  livres  de  revenus  à l’Etat  , & que  1 accroii- 
lènscot  rapide  de  Ja  confommation  porterait  bien- 
tôt ce  revenu  au-dclfus  de  trente  millions  j de  forte 
qp*on  n aurait  pas  eu  à remplacer  3 par  impofition  ou 
autrement  * plus  de  quarante- trois  millions  aujourd  hui 
plus  de  trente-trois  millions  dans  la  fuite. 

Selon  ce  plan  , il  faudrait  donc  , ce  même  temps 
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que  Ion  changerait  la  légiflation  & la  forme  des 
Gabelles  , impofer  dans  la  préfence  année  quarante- 
trois  millions  fur  les  biens  , les  perfonnes  &:  les  con- 
fommations  ; &:  le  plan  plus  complet  &.  plus  étendu 
que  votre  Comité  vous  propoiera  pour  la  reforme 
<k  le  remplacement  des  Gabelles,  n emporte  pas  la 
néceffité  d’ajouter  une  auffi  forte  fomme  aux  impo- 
rtions de  aux  droits  qui  devront  fiibfifter. 

Payer  l’impôt  & demeurer  fournis  à la  vente  exclu- 
fîve , quelque  modérée  qu’en  fût  le  prix  , pourrait 
donner  lieu  à la  crainte  de  voir  haufièr  ce  prix  dans 
la  fuite  , &c  de  retomber  dans  l’ancienne  Gabelle  en 
confervant  l’impôt.  Cette  crainte  a peu  de  fonde- 
ment chez  une  Nation  qui  entretiendra  une  légifla- 
ture  permanente,  & de  laquelle,  par  confëquent, 
les  finances  n’auront  jamais  d’autre  régime  que  celui 
dont  les  Repréfentans  du  Peuple  auront  reconnu  la 
jullice  & la  néceffité.  Mais  encore  faut-il  compatir 
aux  craintes , quelles  quelles  foient  , de  ceux  qoi  , trop 
occupés  de  l’ancienne  Conftitution  5 nonc  pas  pu 
calculer  tous  les  avantages  de  la  nouvelle. 

Quant  à futilité  de  conferver  vingt  ou  trente  mil- 
lions de  revenus  fous  la  forme  de  Gabelle,  dans 
quelques  Provinces  ou  Départemens  du  Royaume  , 
il  faut  j pour  en  prendre  une  idée  jufie , décider  une 
queffion  que  l’ancien  Gouvernement  avait  autrefois 
aifez  fagement  réfoîue  dans  la  pratique  ,3  des  principes 
de  laquelle  il  s’était  enfuite  écarté , & que  l’on 
femble  éluder  aujourd’hui  , mais  fur  laquelle  il  eft 
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îndifpSnfibîe  que  l’Aflêmblée  Nationale  , ni  le  Peuple 
d'aucune  partie  du  Royaume  ne  cônfervent  aucun 
doute.  Car  le  Pouvoir  légifiatif,  qui  doit  être  ponc- 
tuellement obéi , doit  lavoir  ce  qu’il  veut  & ce 
qu'il  ordonne. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  prie  donc , Mef- 
Geurs  , d’expliquer  nettement  votre  volonté. 

V ouletpvous  , croyez-vous  jufte  que  les  Provinces  qui 
ont  été  ou  qui  3 fdon  le  plan  propofi , feraient  JoumiféS 
à la  Gabelle  , contribuent  aux  befoins  publics  dans  me 
plus  forte  proportion  relativement  à leurs  revenus  , que 
les  autres  Provinces  ? 

Vous  voyez , Meffieurs  , qu’il  fuffîfait  dejsofer  la 
queftion.  Vous  croyez  jufte  que  chaque  Citoyen, 
chaque  Municipalité , chaque  Diftria  , chaque  De- 
partement contribue  exactement  dans  la  proportion 
indiquée  par  fon  revenu  , ni  plus , ni  moins  ; & I an- 
cien Gouvernement , jufqu’à  la  fatale  invention  de* 
fols  pour  Livre  fur  les  droits  de  confommation  , iavaiï 
cm  comme  vous. 

Cette  queftion  jugée  , & ce  principe  pofé , le  fyf- 
tètee  de  là  Gabelle  graduée  , quelqu  ingénieux  qu  il 
f@k  3 croule  fans  pouvoir  fe  relever. 

Pour  le  fuivre  , il  faudrait  réferver  des  diftinétions 
& dc-î  privilèges  entre  les  Départemens , & même  entre 
ks  Diftriâs;  il  faudrait  graduer  l’impofition  territo- 
riale en  fsîis  inverfe  de  la  Gabelle  ; la  rendre  pus 
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.lourde  dans  les  Provinces  où  le  Sel  ferait  entièrement 
franc  , &:  l'affaiblir  de  plus  en  plus  dans  les  Dépar- 
remens  & les  Diftti&s  où  le  Sel  aurait  été  fixé  à 
plus  haut  prix. 

Cette  compensation  néce Caire  rendrait  illufoirs 
pour  les  Finances  le  produit  de  vingt  ou  trente  millions  y 
que  pourrait  procurer  la  vente  exclufive  du  Sel  dans 
un  certain  nombre  de  Départemens,  puifqiul  faudrait 
diminuer  d’autant  les  antres  importions  dans  ces 
Départemens  j iodieux  du  privilège  exclufif  de  de 
l interdiélion  des  Rivières  pour  une  branche  de  Com- 
merce , demeurerait  nud , dans  toute  fa  laideur  natu- 
relle. Et  fi  votre  Comité  ne  peut  douter,  Meilleurs, 
que  vous  n'approuveriez  pas  qu’il  vous  proposât  de 
conferver  même  avec  profit , une  variété  de  confli- 
tution  entre  les  Départemens , comment  oferait  il  le 
faire , lorfqu  en  réfultat  vous  auriez  reconnu  qu’il 
s’agirait  cl  établir  cette  variété  fans  profit,  ni  pour  les 
contribuables  j ni  pour  les  Finances  de  l’Etat  J 

Le  fécond  projet  relatif  à la  Gabelle , ne  préfente 
pas  cet  inconvénient.  11  eft  l’ouvrage  d’un  Citoyen 
éclairé  fur  les  Finances , qui  ne  veut  point  de  variété 
de  régime , ni  de  diftinâion  entre  les  Provinces , &c 
qui  croyant  de  bonne  foi  qu’uns  impofinon  générale 
fur  le  Sel  ell  préférable  aux  autres  ifhpofîtions 
voudrait  étendre  la  vente  exclufive  du  Sel  par  tous 
le  Royaume,  à la  faveur  de  îa  fuppreffion  des  privi- 
lèges , faire  délivrer  à chaque  Département  * qui 
ferait  délivrer  à chaque  Municipalité  une  quantité  de 
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Sel  proportionnée  à la  plus  faible  confommation  du 
Pays;  les  Municipalités  enfuite  feraient  chargées  de 
répartir  ce  Sel  entre  les  contribuables , qui  feraient 
tenus,  en  le  prenant,  de  le  payer  au  prix  fixé  par  la 
Loi.  Ceux  qui  négligeraient  de  retirer  leur  Sel  du 
grenier,  feraient  impofés  à fa  valeur;  & quant  au 
Lirai u s de  leur  confommation , comme  pour  les  falai- 
fons,  on  rendrait  le  Sel  libre  & marchand;  de  forte 
eue  félon  l’Auteur,  l’Agriculture  retirerait  de  ce  régime 
tous  les  avantages  quelle  peut  attendre  du  commerce 
libre  du  Sel , & que  la  rigueur  de  la  contribution 
paraîtrait  adoucie  par  la  livraifon  d’une  certaine  quan- 
tité de  Sel  au  prix  de  l’impôt. 

En  bornant  le  pr.ix  de  la  vente  à fix  fols  la  livre , 
il  eftime  qu’on  en  retirerait  quarante -cinq  millions 
de  revenu  net  ; & s’appuyant  de  tous  les  raifonne- 
rnens  qu’on  fait  en  faveur  des  impôts  fur  les  con- 
fommations,  il  regarde  cette  opération  comme  fifea-, 
lement , moralement , & politiquement  bonne. 

Mais  votre  Comité  n’a  pas  pu  y voir  un  véri- 
table impôt  de  confommation,  puifque  le  contribuais  e 
ferait  forcé  de  prendre  la  quantité  de  Sel  a laquelle 
on  aurait  taxé  fa  famille,  & qu’il  ferait  impoie  en 
argent,  à faute  de  remplir  cette  obligation.  Ce  iylteme 
ne°  préfente  donc  qu’une  capitation  très  peu  deguifee 
par  une  livraifon  de  Sel,  & une  invention  pour  étenare 
h Gabelle  fur  tout  le  Royaume. 

Si  l’on  juge  qu’en  effet  une  capitation  à la  même 

femme  par  tête,  riche  ou  pauvre , & de  la  plus  forte 
* partie 
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partie  de  laquelle  les  pauvres  devraient  faire  l’avance, 
fpit  une  bonne  impoli  non , l'idée  de  rétablir  dans 
tous  les  Départemens  fera  bonne.  Mais  fi  cette  forme 
d’impofition  a réellement  de  grands  inconvéniens,  fi 
elle  préfente  à-la- fois,  une  dérifion  dans  une  vente- 
apparente  qui  n’eH  qu’une  taxe  fans  liberté , & une 
injuftice  dans  la  proposition  de  s’adreffer  pour  cette 
taxe  aux  Citoyens  en  raifon  de  leur  nombre  6c  non 
de  leur  fortune,  il  faudra  rejeter  l’idée  d'un  pareil 
établidement , qui  paraît  à votre  Comité  ne  pouvoir 
s’accorder  ni  avec  vos  principes,  ni  avec  vos  décrets, 
ni  avec  le  vœu  d’aucun  de  vos  Commettans,  6c 
contredire  formellement  la  million  que  vous  lui  avez 
donnée  de  vous  prôpofer  un  plan  de  Finance  propre 
à fuppléer  aux  Gabelles,  dont  vous  n avez  pas  regardé 
la  fuppreffion  comme  douteufe. 

Votre  Comité  a donc  cherché  non  pas  à mitiger 
la  Gabelle  , mais  à remplacer  d’une  manière  équi- 
table , prudente  6c  douce  le  revenu  qu’en  retirait 
l’Etat. 

En  s’occupant  de  ce  travail,  que  vous  lui  avez 
prefcrit,  la  première  confidération  dont  il  a été  frappé, 
eft  que  dans  le  remplacement  de  la  Gabelle  vous  pré- 
féreriez le  jufte  6c  l'honnête,  à tout  ce  que  l’on 
pourrait  regarder  au  premier  abord  comme  le  pro- 
fitable 6c  Futile,  il  lui  a même  paru  que  le  jufte  était 
véritablement  l’utile 5 que  dans  toute  affaire,  la  juftice 
était  un  puiffant  moyen  de  perfuafion  ; quelle  était 
le  plus  grand,  peut-être  Funique  pouvoir  fur  lequel 
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©n  puifle  fonder  Pefpoir  légitime  de  la  foumiffion 
du  Peuple  ; Punique  du  moins  qu’il  convienne  aux 
Repréfentans  du  Peuple  d'employer  *,  votre  Comité 
s’eft  donc  attaché  à diftinguer  ce  qui , dans  l’impofition 
des  Gabelles  5 était  jufte  <k  ce  qui  ne  Pétait  pas. 

De-îà  cette  décifion  que  vous  venez  de  porter , & 
que  vos  Commiflaires  Pavaient  que  vous  porteriez, 
s’eft  offerte  à leurs  yeux  comme  un  fanal.  Ils  ont 
trouvé  , comme  vous , jufte  > qu’en  partant  autant  qu’on 
le  pouvait,  des  connaifîances  acquifes  par  l’expérience 
des  administrions  paifées , on  ne  demandât  à aucune 
Province  j à aucun  Département,  qu’une  contribution 
proportionnée  au  revenu  & à l’aifance  des  fes  ha- 
bitans. 

Il  a recouru  à ce  que  l’on  peut  trouver  de  mo- 
numens  & de  renfeignemens  à ce  fujet  j & l’examen 
des  faits  l’a  convaincu  qui!  était  jufte , dans  les  Pro- 
vinces foumifes  aux  différentes  Gabelles , de  payer  ce 
qu’on  appelle  le  principal  de  cette  impofition  , c eft- 
à-dire , ce  qui  formait  leur  ancienne  quotité  avant 
qu’on  les  eût  accrues  par  les  fols  pour  livre  addi- 
tionnels. 

Cela  eft  jufte , premièrement , parce  que  la  Gabelle 
a d’abord  été  établie  d’après  le  vœu  des  Etats-Géné- 
raux ; 

Secondement, parce  que  les  augmentations  qu’a  reçues 
le  principal  clés  droits  de  Gabelle , depuis  les  Etats- 
Généraux  , n’ont  eu  lieu  que  fur  les  Provinces  qui  ont 
préféré  cette  forme  d impofition  indirecte  a celle  de 
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fimpofition  dire&e  ; ces  Provinces  ont  été  ménagées 
dans  l impofition  territoriale  fk  dans  fimpofition  per- 
fonnelle,  en  raifon  de  la  charge  de  la  Gabelle  quelles 
avaient  à fiipporter  ; 

Troifièmement , parce  que  les  autres  Provinces 
ont  été  au  contraire  chargées  dans  fimpofition  ter- 
ritoriale 8c  perfonnelle,  en  raifon  de  leurs  exemptions 
de  Gabelles  ; on  avait  ainfi  établi  par  la  compenfa- 
tion  des  importions  diredes  8c  indire&es , une  forte 
d équilibré  dans  la  contribution  des  différentes  Pro- 
vinces. 

Il  n’ètait  pas  jufte  que  les  Provinces  foumifes  aux 
Gabelles  payaient  les  dix  fols  pour  livre  de  cette  im- 
pofition ; car  ces  dix  fols  pour  livre  n’ayant  point  été 
ajoutés  aux  impofitions  territoriales  8c  perfonnelles  , 
rompaient  1 équilibré  entre  les  différentes  Provinces  y 
8c  formaient  une  furcharge  particulière  pour  celles 
foumifes  aux  Gabelles  ; furcharge  répartie  avec  d’au- 
tant plus  d’iniquité  , quelle  était  réellement  double 
dans  les  Provinces  de  grandes  Gabelles , de  ce  qu’elle 
était  dans  celles  de  petites  Gabelles , 8c  décuple  de  ce 
qu’elle  éjait  dans  les  Provinces  rédimées,  où  le  fel 
n eft  fournis  qu’à  de  (impies  droits  de  traite  ou  de 
convoi. 

Pnifque  le  principal  de  1 impofition  des  Gabelles 
n était  pas  une  injuftice  dans  les  Provinces  où  cette 
forme  d impofition  avait  été  établie  , le  remplacement 
de  ce  principal  eft  dû  par  ces  Provinces , 8c  il  faut  itn- 
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Ja,  pîusr  équitable  , & en 
mérne-.ççrôps.  ia  plus  prompte  que  l’on  pourra  imagi, 
ner;  la  fomme  équivalente  à ce  que  le  Tréfor  natio- 
nai  retirait  de  ce  principal. 


^ foU  pour  li^re  de  cette  même  im- 

pefjtiçn  étaient  une  injuftice  , il  ne  faut  demander  a 
ces  Proyincqs  aucune  indemnité  particulière  pour  la 
port  !p a de ' revenus  que  ces  ibis  pour  livre  produiraient 
àïEtat.  , 

paraît  d’autant  plus'  née e (Taire  à votre  Comité  , 
Mcffieurs , que  vous  adoptiez  cette  vue  qui  vous  a été 
indiquée  par  ,1e  Premier  Mi  ni  lire  des  Finances  , 8c  qui 
ètt  également  conforme  à fa  morale  8c  a fes  lumières  y 
q^bllè'  vous  préfente  la  bafe  ta  plus  équitable  qu’il  foie 
pbdibîe  d’avoir  aujourd’hui  pour  la  répartition  des 
impofitions  territoriales  8c  perfonnelles  , 8c  que  rien 
h’eft  plus  propre  a répandre  chez  toute  la  Nation  , 8c 
lîitre  tous  les  Üépartemens , cet  efprit  d’union  intime 
& fraternelle  a laquelle  le  fialut  de  1 Etat  e(i  attache  , 
que  le  foin  dont  on  vous  verra  occupés  de  chercher 
lï  jtiftiçe  , de  d’établir  réquilibre. 

i . Lès  Provinces  franches  8c  fèdimées , 8c  les  Provin- 
ces de  Gabelles  , verront  avec  une  égale  famfa&îon  , 
que  l’impartiale  équité  que  vous  leur  devez  a toutes  , 
vous  ait  fait  porter  un  -œil  éclairé  fur  leur  (ituation 
refpëcfive  , 8c  que  vous  ayez  reconnu  , d un  cote  3 que 
vous  feriez  irijuÉce  aux  Provinces  exemptes  de  Ga- 
belles, fi  j en  répartifiant  entre  les  Département  les  con- 
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fnbutions'di relies , vous  preniez  pour  bafe  îcs  imposi- 
tions territoriales  & per  formelles  que  ces  Provinces' 
payaient  précédemment , fins,  avoir  égard  a la  charge 
qui  leur  avait  cré  impofée  pour  compenser  celle  de 
Gabelle  , que  les  autres  Provinces  avaient  i.  (apporter  ; 
de  l’autre,  côcé  / que  vous  feriez  une  injdftice  nom 
moins  grande  aux  Provinces  de  Gabelles  :3  fi  v^rsTur^ 
chargiez  leur  imppGtion  de  la.  valeur . dçs  fols  pour 
livre  ajoutés,  à la  Gabelle^  d a ns,  ce  fiée]  e , apres.  qu<% 
l'expérience  des  meilleurs. Adminiâra.tears  * depuis  .CoK 
bert  jufqu’à  M.  Trudâine , à M*  d’QrmeiTqp.,  ^ àJvL] 
d’Ailly  , avait  égaljfé  on  rapproché  de  Lég^fité.,.  U, 
contribution  des  Provinces  de  Gabelle  & des  Provinces' 
exemptes.  ' : v' r - -r  : ‘ 1 p y ;y 

- Ce  que  nous  demande  à cet  égard  la  jufl ieev  là  pruJ 
dence  6c  la  nécedité  le  commandent  impérieùfement. 
Il  n5 y a que  les  gens  qui  n'ont  pas  réfléchi  fur  les  rap- 
ports des  différons  moyens  de  fobfiftance  des  hommes  a 
&,  for  les-  effets  de  tout  changement  fobit  dans  la  difo 
tribution  des  riche  des  qui  croient  qu'oa  peut  crans- 
former,  une, impofition  indire&e  en  impofition  dire.de-> 
fans  commencer  par  la  diminuer  dans  une  très-foi- te 
proportion.  - ; ,;u 

Le  trois  fois  bon  5 trois  fois  grand  Tu rgot  j auffi 
éclairé  qu  intrépide  qui  defirait  fl  vivement  de 
faire  dans  les  finances  les  améliorations  qui  vous  font 
réfervées  aujourd’hui , mais  qui  pelait  la  conféquence 
de  chaque  réfolution  , n’ofajt  entreprendre  la  conver-; 
flan  des  mauvais  impôts  , qu  après  l’avoir  préparée. par 
une  année  de  bonne  adminift  ration  du  commerce , &: 
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facilitée  par  de  grandes  diminutions  des  impôts 
mêmes. 

La  diminution  de  l’impôt  eft  îa  plus  imdifpen fable, 
en  même-temps  qu’elle  eft  la  plus  favorable  des  con- 
ditions de  la  converfion  d’un  impôt  nuifible  , que  îa 
raifon  & le  peuple  ne  peuvent  plus  fupporter , en  un 
impôt  d’une  meilleure  efpêce. 

Il  faut  donc  abfolitment  vous  borner  , Meilleurs , 
k impofer  fur  chaque  Province  de  Gabelle , pour  rem- 
placement de  cette  impofition  , les  deux  tiers  de  ce 
qu’elle  a payé  de  net  jufqu'à  ce  jour  au  Tréfor  royal  , 
pour  l’impôt  du  Sel. 

Le  Tréfor  royal  retirait  de  net  des  grandes  & pe- 
tites Gabelles  &c  des  Gabelles  locales , cinquante  huit 
millions  cinq  cent  foixante  mille  livres. 

Les  Provinces  franches  &:  rédimées  acquittaient  en 
outre  environ  trois  millions  pour  droits  de  traite  , fous 
pluiieurs  dénominations,  que  le  feî  deftiné  à leur  con- 
fommation  était  obligé  d’acquitter.  C’eft  donc  en  total 
foixante  & un  millions  cinq  cent  mille  livres  que  l’Etat 
retirait  annuellement  & régulièrement  de  la  vente 
exclufive  , ou  du  commerce  du  fel. 

On  avait  préfumé  qu’au™  delà  de  ces  foixante-un  mil- 
lions & demi  de  revenu  fixe  , il  y aurait , année  com- 
mune 3 un  bénéfice  de  deux  à trois  millions  à partager 
entre  le  Tréfor  public  & les  Fermiers,  & l’expérience 
avait  prouvé  qu’en  effet  ce  bénéfice  exiftait  en  fus  du 
prix  du  bail  des  Gabelles. 
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Ainfi  l’État  retirait  réellement  de  la  vente  du  fel  & 
des  droits  fur  cette  marchandise  , foixante  6c  un  millions 
cinq  cent  mille  livres  de  revenu  régulier,  6c  quinze  cent 
mille  francs  de  revenu  préfumé,  avec  un  trés-liiffifant 
degré  de  certitude  , ce  qui  formait  un  total  de  foixante - 
trois  millions  de  revenu  public. 

En  ordonnant  le  remplacement  des  deux  tiers  de 
cette  fomme  fur  les  Provinces  qui  la  fourniraient  , 6c 
quant  à chacune  d’elles , en  raifon  de  la  portion  dont 
elle  y contribuait  , vous  diminuerez  vifiblement  de 
vingt-un  millions  le  fardeau  qui  accablait  les  contri- 
buables de  ces  Provinces  ; 6c  en  cela  , vous  ne  ferez 
que  juftice  , vous  ne  ferez  même  qu’une  juftice  incom- 
plette  , car  la  plupart  de  ces  Provinces  ont  encore  à 
Supporter  d’autres  impofitions  que  la  Gabelle  , qui  leur 
font  également  particulières , 6c  qui  ont  auffi  été  aug- 
mentées fans  principes  6c  fans  compenfation  par  ces 
additions  de  fols  pour  livre  ; mais  jnfqu’à  ce  que  vous 
ayez  pu  acquérir  des  connaiifances  afîez  exaéles  pour 
arrivera  une  parfaite  équité,  ce  fera  toujours  un  grand 
Soulagement  pour  ces  Provinces  3 que  celui  de  vingt-un 
millions  d’impofitions  vifiblement  injuftes  , 6c  recon- 
nues pour  telles  par  tout  ce  qu’il  y a d’adminiftrateurs 
éclairés.  Ce  ne  fera  pas  néanmoins  le  Seul  bienfait  que 
les  habitans  des  pays  de  Gabelles  auront  à recevoir.  Ils 
profiteront  encore  d’environ  dix  millions , que  coûtaient 
les  frais  connus  de  la  régie  de  cette  impofition  , 6c  d’un 
autre  nombre  de  millions  qu’on  ne  peut  pas  ;alculer 
avec  exa&itude , mais  qui  ne  Saurait  être  que 
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ràblè  yr&P  qui  épient  abforbés  par  les  vexations , les 
frais  de  juftice  & les  accommodemens  publics  ou  clan* 
■defiins  , qu'entraînait  le  régime  de  la  Gabelle.  On  a 
connaiO  an  ce  de  quatre  mille  procès  par  année  , relati- 
vement aux  Gabelles  > &£  de  ces  quatre  mille  procès , 
quatre  cents  finiraient  par  condamner  aux  . Galères  ou 
au  bannifiement  les  prévenus  de  contrebande.  Il  elt 
difficile  de  ne  pas  croire  que  ces  procès  devaient  coû- 
ter environ  cinquante  écus  y lïin  dans  l’autre  ; car  s’il  f 
en  avait  qui  eu  fient  peu  de  fuite  , il  y en  avait  atiffi 
qui  conduifaient  l’accufé  en  prifon  , c ’eft-à  dire  dans  le 
plus  cher  tk  le  plus  vilain  des  féjours,  d’où  il  ne  forçait 
'que  chargé  d’une  Sentence  , elle  même  coûteufe  , & 
portant  condamnation  à cem  écus  d’amende.  Et  l’on 
doit  remarquer  que  ce  grand  nombre  de  procès  publics 
fuppofait  un  nombre  encore  plus  grand  de  collufions , 
d accommodemens  particuliers  parfaitement  inconnus 
aux  Fermiers-généraux  eux  - mêmes , mais  dont  la 
dépenfe  était  à la  charge  du  peuple,  ainiî  que 
le  temps  perdu  les  dérangemens  dans  les  familles , 
dans  les  travaux  , dans  le  commerce , quoccafion- 
liaient  les  vifites  domiciliaires  & celles  des  voi- 
tures fur  les  chemins.  On  doit  donc  juger  que  les 
Gabelles  coûtaient  aux  contribuables  des  Provinces 
qui  y étaient  fonmifes , & à celles  qui  payaient  des 
droits  de  traite  fur  le  Sel , plus  de  quatre-vingt  millions . 
Indépendamment  de  la  valeur  du  Sel  même  , ces 
Provinces  n’étant  impofées  qu’a  quarante-deux  millions , 
éprouveront  donc  un  foulagement  réel  d’environ  la 
moitié  de  teur  ancienne  charge  : foulagement  qui  ; 


inconvéniens  de  la  Gabelle 


principaux 
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quoi  qu’eirdifé  le  petit  nombre  des  parti  fans  delà  Ga-i 
belle  , doit  bien  favorifer  l’opération  de  bon  rempla- 
cement. 

Quant  a la  forme  de  ce  remplacement  , ou  à là 
manière  d impofer  les  Quarante- deux  'militons  qu  il  eft 
■juftê  de  faire  payer  aux  Provinces  cîe  Gabelles  , en 
raii on  des  deux  tiers  de  ce  qu’elles  fourniraient  ce 
revenu  à l'Etat  par  la  vente  exclufive  du  fel , de  aux 
Provinces  qui  payaient  fur  cette  marchabÜife  des 
droits  de  traite , en  raifon  des  deux  tiers  vie  ce  que 
leur  coûtaient  ces  droits , votre  Comité  n'a  pu  ap- 
prouver les  projets  préfentés  jnfqu’à  ce  jour,  & qui 
fe  réduifent , ou  à une  capitation  déterminée  par  là 
ccmfommation  du 


Un  des 

était  précifément  de  ne  préfenter  en  réfultat  qu’une 
capitation  relative  au  nombre  des  têtes , &r  non  pas 
aux  fortunes;  qui,  ne  retombait  fur  les  propriétaires 
de  fur  les  riches  , qu’après  un  grand  nombre  de  caf- 
cadës,  & dont  l’avance  était  faite  par  les  pauvres 
familles,  en  raifon  invërfc  de  leurs  facultés,  ceft-à- 
dire  , en  raifon  directe  de  leurs  befoins,  ou  du  nom- 
d'enfans  dont  elles  étaient  chargées. 


de  répartition  étoic  une  des  plus 
s de  fupprimer  la  Gabelles  ; ..1 

Le  rejet  de  la  contribution  entière  fur  les  proprié- 
tés territoriales d offre  un  autre  inconvénient  moins 
grave , mais  qui-cft  digne  encore  de  votre  confidcm- 
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tion.  Dans  l’état  de  défordre  où  font  les  Finances  Se 
le  Commerce , les  propriétaires  de  terres  ne  jouiflent 
pas  de  la  totalité  du  revenu  que  devrait  leur  procurer 
la  vente  des  produdions  de  leurs  terres,  au  prix  qui 
en  eft  payé  par  les  confommateurs  ; les  impofitions 
indiredes , les  gênes  fur  le  Commerce  , les  infpedions 
inutiles , les  Règlemens  vexatoires , les  monopoles , les 
privilèges  exclu  fi  fs  , variés  fous  tant  de  formes , ab- 
forbent  une  grande  partie  de  ce  revenu. 

On  ne  peut  pas  s’écarter  précipitamment  de  cet 
ordre  de  dépenfes , quoiqu’il  foit  très-vicieux.  Il  fai>t 
prendre  la  richeffe  où  elle  eft  , Se  il  faut  la  reftituer 
graduellement  aux  terres  Se  aux  travaux  produdii  , 
par  la  Amplification  des  Finances,  Se  par  la  liberté  du 
Commerce  , avant  de  pouvoir  demander  aux  proprié- 
taires des  terres  le  paiement  dired  de  la  totalité 
d’une  impofition  qu’on  veut  changer  de  forme  ; c’eft 
une  vérité  digne  de  la  plus  férieufe  attention. 

Votre  Comité  a donc  jugé,  Meilleurs,  que  dans 
î’état  où  fe  trouvent  la  Société  , les  travaux  de  toute 
efpcce  , le  Commerce  Se  les  capitaux  qui  les  alimen- 
tent , la  prudence  Se  l’équité  demandaient  que  la  ré- 
partition du  remplacement  d’une  impofition  reconnue 
trop  onéreufe  pour  pouvoir  ftibfifter  , fût  faite  au  marc 
la  livre  de  toutes  les  autres  impofitions  diredes  Se  in- 
diredes  qui  doivent  être  confervées.  fl  lui  fembîe  que 
c eft  le  moyen  de  la  rendre  plus  légère  pour  tous  les 
contribuables , Se  d’adoucir , autant  qu'il  foit  poffi» 
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bîe , la  fecoufle  que  donne  toujours  le  paflage  d’un 
ordre  de  chofcs  à un  autre. 

Il  vous  demandera  donc  de  décréter  cette  difpofi- 
tion  , & d’ordonner  que  dans  chaque  Département  les 
deux  tiers  de  la  fbmme  dont  il  a contribué  jufqu’à  ce 
jour  pour  les  Gabelles  , ou  pour  les  droits  de  traite  lur 
le  Tel , déduction  faite  des  frais  de  régie  5 feront  ré- 
partis fur  ce  Département  au  marc  la  livre  de  tontes 
les  impofitions  directes  , &:  de  tous  les  droits  d’entrée 
des  Villes , tant  de  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  de 
la  Nation  5 que  de  ceux  qui  appartiennent  aux  Villes 
elles-mêmes.  Car  aucune  de  ces  importions  n’a  été  éta- 
blie , que  parce  qu’on  a reconnu  dans  la  Ville  où  elle 
exiite  le  moyen  de  la  payer.  Elles  font  donc  au  moins 
indicatives  de  la  richeffe  ; ôc  c’eft  la  richefîe  que  nos 
Commettans  nous  ont  fpéciaîement  chargés  de  rendre 
contribuable.  On  peut  même  y joindre  comme  matière 
impofable  les  revenus  patrimoniaux  des  villes,  qui  ne 
doivent  pas  être  plus  exempts  de  contribution  que  les 
autres  revenus. 

La  répartition  au  marc  la  livre  ne  préfente  aucune 
difficulté  5 quant  aux  impofitions  directes  ; elle  n’exige 
même  pas  de  nouveaux  Rôles  ; il  fuffit  de  favoir  quelle 
eft  la  fomme  d’augmentation  qu’elles  doivent  recevoir, 
6c  de  preferire  par  une  feule  Ordonnance  , qu’en  vertu 
d’un  fimple  émargement , il  fera  levé  en  fur  plus  des 
Rôles  déjà  fixés , le  fupplément  de  cotte  néceffiaire. 

Mais  quant  aux  droits  d’entrée  & de  confomma- 
tion  dans  les  Villes , l’opération  eR  plus  délicate , elle 
demande  plus  de  foin. 


Ces  Villes  font  de  deux  ckfies  : il  y en  a où  la  taille, 
elle- même,  ne  fe  perçoit  pas  d’un  maniéré  directe  , êe 
a été  convertie  en  droits  d’entrée  improprement  nom-, 
niés  d'octrois.  11  y en  a d autres  5 .&  c eft  le  plus  giand 
nombre . où  la  contribution  eft  partagée  en  impofition 
direde  , & en  droits  d entrée  ou  irnpoGtion  indireéle.  { 

Dans  les  premières  , la  répartition  relative  au  rem- 
placement de  la  Gabelle  ? pour  tout  ce  qui  ne  fera  pas 
ajouté  àu  Vingtième /ne  peut  ou  être  pdirnee  en  ma0e  > 
relativement  au  produit  connu  de  leurs  droits  ci  entrée 
ou  d odrois.'  . ..  ■ 

Dans  les  tmes.&f  dans  les  autres  , .il  Faudra  prendre 
le  même  parti  pour  toute  la  portion  de  contribution 
qui  fera  déterminée  par  la  fomme  des  oétrois  : car 
il  ferait  très-uni  prudent  d’employer  en  ce  cas  ta  formé 
routinière  des  fols  pour  livre. 

Les  droits  dVntrée'dans  les  Villes;  comme  tous  les 
antres  droits^  fur  le  Commerce  t ont  une  borne  natu- 
relle : ceft  rattrak  que  leur  pe  fa  ni  eue  peut  infpirer  à, 
la  contrebande.  Lcrlqu’cn  atteint  cette  borne  , aug- 
menter le  ckoî  t y c’eft  diminuer  le  produit.  Les  droits, 
d’entrée  des  Villes. ne  font  .donc  pas  fufçeptiOies  o erre 
augmentés  par  des  fols  pour  livre  > car  plu  feins  eaeone 
eux  touchent  déjà  les ^ limites  où  la  contreoande.  les 
ferait  decheoir  , pour  peu  que  l’on  voulut  haufîer  leur 
tarif. 

On  peut  perfeaionner  les  clôtures  -&c  les  régies  > 
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çs  font  des  mcfures  locales'  qui  nç  fy-ir, aient  être  bien 
connues  que  par  i’Adminiilration  même  du  lieu.  Mai, 
{•efficacité  de  ces  melhrcs  a aufli  des  bornes  ; & c'eit 
encore  l'attrait  de  la  contrebande  , qui , dans  fa  puil- 
fance  , dépend  beaucoup  des  mœurs  & des  localités. 

Si  la  répartition  au  marc  la  livre  des  impofuict  s 
diredes  & indirectes,  exige  qu’une  Ville  paye  une  cer- 
taine fomme  fur  les  droits  d’entrée  , pour  concourir  au 
remplacement  des  Gabelles  , il  ne  faut  donc  pas  cher- 
cher à fournir  cette  fomme  par  une  addition  de  lois 
pour  livre  fur  tous  les  droits  d’entrée  quelle  paye 
déjaV mais  il  faut  charger  la  Municipalité  de  propo- 
ser les  moyens  qu'elle  jugera  convenables  pour  four- 
nir cette  fomme  de  la  manière  qui  lui  fernbbri  la  moins 
onéreufe  à les  habitons  , . fott  par  une  addition  à les 
anciens  octrois,  liât  par  une  augmentation  dans  quel- 
ques parties  de  ceux-ci , qui  paroîtraisnt  n’avoir  pas 
été  fufSfamment  élevées  dans. les  anciens  tarifs  i doit 
par  un  edrci  nouveau  fur  quelques  marchandifes 
dont  les  anciens  tarifs  auraient  omis  1 enonciation  > 
foie  par  un  plus  grand  accroUcroeot  dans  les  comri-, 
butions  perfonnelles  ; fort  par  les  autres  impofkiqns. 
qui  peuvent  être  regardées  comme  mitoyennes.  entre 
les  importions  perfonnellcs  & les  impolitions  reelles  , 
& qui  font  relatives  aux  loyers  ou  à quelques  circonf- 
tancec  particulières  des  maiions.  , 

L’Affeniblée  Nationale  paraît  devoir  -laUfer  la  plus 
grande  liberté'  aux  Municipalités  pour  la  diftnbution  de 
leurs:  importions  indirectes , à la  charge  qu'il  fera  tou- 
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jours  rendu  un  compte  journalier  de  leurs  produits  m 
Directoire  de  leur  Diitrict  ; que  dans  le  cas  d’excès , 
la  Légiflature  dédiera  de  l’emploi , fur  lavis  du  Direc- 
toire de  Département  , & ordonnera  la  diminution 
de  Fimpoiition  pour  l’année  fui  vante  ; & que  dans  le 
cas  de  déficit  , il  y fera  pourvu  par  augmentation  fur 
les  impofitions  directes  de  la  Ville. 

Avec  ces  précautions , votre  Comité  ne  craint  pas 
que  la  répartition  d’une  impofition  diminuée  de  moi- 
tié foit  trop  onéreufe  ; il  fe  flatte  que  la  contribution 
fera  faite  avec  toute  îa  fageife  que  les  contribuables 
& vous , pouvez  deiirer. 

Mais  en  réglant  cette  contribution  modérée , vous 
aurez  facrifié , Meilleurs , environ  vingt  & un  millions 
de  revenus , produits  aujourd’hui  par  les  fols  pour 
livre  de  la  Gabelle  ; & les  Finances  de  l’Etat  ne  peu- 
vent pas  fupporter  ce  facriflce,  au  moment  où  elles  ont 
déjà  éprouvé  une  perte  confidérable  fur  le  produit 
de  différentes  autres  impofitions.  Ce  ne  ferait  prefque 
rien  aue  d’avoir  aflfuré,  en  l’adouci  (Tant , la  perception 
d’une  branche  de  revenu  déjà  perdue  , & ce  ferait 
un  mal  que  d en  avoir  affaibli  l’ancien  produit , fi 
Fou  n’avait  pas  d’autres  reilburces , lorfque  les  befoins 
menacent  de  toutes  parts , &r  que  la  Société  fe  trouve 
au  bord  d’un  abyme  de  honte  & d’impuiilance. 

Votre  million , celle  de  votre  Comité  des  Finances 
s’étendent  plus  loin.  Vous  l’avez  charge  de  vous  pro- 
pofer  des  moyens  de  revenu  qui  pu  (lent  remplacer 
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celui  des  Gabelles  j & vous  ne  l’en  avez  chargé  que 
parce  que  vous  voulez  que  les  pertes  arrivées  dans 
les  divedés  branches  de  revenu  auxquelles  on  a porté 
atteinte  , n’altèrent  pas  la  pui (Tance  de  T Etat  , fk  ne 
renverfent  pas  la  Patrie  que  vous  aimez  , que  vous 
avez  à làuver.  Vous  voulez  donc  arrêter  avec  fer- 
meté, fur  la  pente  qui  l’entraîne , le  char  de  la  for- 
tune publique  ; vous  voulez  le  iou tenir  en  comblant 
le  vuide  ouvert  devant  lui. 

Il  faut,  pour  obéir  à de  fi  nobles  intentions,  que 
votre  Comité  vous  aide  à chercher,  à trouver,  à fai- 
fir  avec  toute  l’énergie  du  courage  de  la  néceftîté, 
les  reiTources  qui  peuvent  exifter , qui  exiftent.  Car  , 
Meilleurs , ii  exifte  toujours  des  reiTources  pour  le 
falut  de  la  Patrie , fi  les  Citoyens  ne  manquent  pas 
de  zèle  & de  réfolution  ; & , encore  une  fois , il  ne 
convient  pas  à des  Français  d’être  vaincus  , tant 
qu’ils  ne  font  pas  morts. 

Il  y a des  reTources , il  y en  a beaucoup  ; oc  nous 
ne  fouîmes  pas  même  au  terme  où  elles  exigeraient 
un  puiTant  effort  de  génie.  Elles  ne  nous  demandent 
que  de  ne  nous  pas  abandonner  nous-mêmes  , d’em- 
ployer tous  nos  moyens  avec  union,  &c  fur- tout  de 
les  employer  avec  une  grande  aélivité  ; car  votre 
Comité  des  Finances  ne  peut  pas  vous  diilimuler , il 
doit  crier  dans  cette  Tribune,  qu’en  même  - temps 
qu’il  eft  très-vrai  que  les  reffources  poffibles  font  fuf- 
fifantes , & même  furafaondantes  , il  eft  également 
vrai  qu’elles  peuvent  s’évanouir  comme  un  fonge , fi 


bous  perdons  le  moment  de  les  décréter  &'  d’en  faire 
ulàge  : le  fort  de  cet  Etat  dépend  entièrement  de  la 
jutteife  &:  de  la  promptitude  de  vos  réiolutions  fur  les 
finances.  Si  les  Aflèmblées  de  Département  peuvent 
recevoir  de  vous-  des  inftrudions  fages  & pofitives , 
au  moment  même  de  leur  formation , un  enfant  fe- 
rait marcher  ce  beau  Royaume  & fon  bon  Peuple 
& vous  finirez  dans  la  paix  , dans  la  gloire  , la  Con  - 
titution  qu’il  vous  a demandée:  fi,  au  contraire,  les 
Aûemblées  adroiniftratives  font  obligées  d’attendre 

vos  ordres  un  mois  feulement , les  volontés  inquiétés 

dlnnè  Nation  aufli  active  que  la  nôtre,  divergeront 
de  toutes  parts:  au -lieu  de  l'accord  d un  zèle  una- 
nime , vous  ne  trouverez  dans  chaque  lieu  qu  une 
multitude  incroyable  de  difficultés  ; le  fuccès  de  votre 
haute  entreprife  fera  compromis  ; il  faudra  mourir , 
à-la-fois , d’humiliation  & de  regret. 

. Il  faut  donc  voir  d’un  feul  alped , & comme  _ 
l'amie  quelles  font  les  rellburces  que  la  nature  des 
chofes  préfente  , & quelles  - font  celles  que  votre 
génie  peut  créer  dans  le  moment  ; il  faut  les  calculer 
d’un  trait  de  plume;  il  faut  travailler  d’une  maniéré 
aflez  grande  , allez  large  , allez  fage  en  meme- temps, 
pour  qu’une  petite  erreur  en  plus  ou  en  moins , n im- 
porte pas  ; il  huit  vouloir  que  vos  Finances  -fo.ent  au 
niveau  , & montrer  à vos  Compatriotes  & a l Europe, 
que  la  chofc  a été  faite  le  jour  où  vous  l’avez  voulue; 
que  l’on  n’arrête  point, -que  l’on  ne  renverfe  point 

une  Nation  comme  celle  dont  Diciva  peuple  la  France  , 
‘ OC 
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Bz  que  tout  obflacîe  intérieur  ou  extérieur  fera  difïmé, 
comme  i obftacle  effrayant  que  l’état  des  Finances  pre- 
Tentait  à vos  travaux. 

Moyens  & ReJJ'ourccs* 

Avant  de  chercher  ailleurs  les  moyens  qui  doivent 
combler  le  déficit,  que  femble  accroître  votre  opéra- 
tion fur  les  Gabelles,  il  faut  voir  quels  font  ceux 
qui  peuvent  réfulter  de  cette  opération  même. 

Une  grande  circonftance  fe  préfente.  Le  commercé 
du  fel  neft  point  encore  établi.  Les  fpéciilations  des 
capitaines  ne  s’y  font  pas  tournées , les  approvifionne- 
mens  peuvent  manquer  en  plufieurs  cantons  ; les  fpé- 
culateurs  eux-mêmes  pourraient  combiner  qu’il  y au- 
rait de  l’avantage  à les  faire  avec  parcimonie,  afin  de 
hauffer  le  prix  du  fel  marchand  & d’augmenter  leurs 
profits;  & le  Peuple,  chargé  de  payer  le  remplacement 
de  îa  Gabelle  , pourrait  avoir  encore  à fe  pourvoir 
de  fel  à un  prix  qui  lui  ferait  regretter  l’impôt  même 
dont  il  a defiré  la  fuppreffion.  La  Commune  de  Paris 
s’eft  déjà  plainte  que  le  Peuple  avait  été  trompé  fur  la 
qualité  du  fel  par  les  contrebandiers  : des  plaintes  fen> 
blables  font  arrivées  du  Languedoc-,  Ôe  il  vous  importe 
comme  Réformateurs,  comme  Reprélentans  , comme 
îréres , & Pères  de  ce  Peuple  eftimabie  , que  dans  le 
moment  fur-tout  du  paffage  d’un  régime  à un  autre  , 
il  ait  toujours  à fa  portée  des  fournitures  bonnes  <k  fa- 
lubres,  à prix  modéré. 
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Le  moyen  eft  (impie , 8c  dans  votre  main.  La  Ferme- 
générale  eft  approvifionnée  pour  deux  ans  en  fel  de  la 
meilleure  qualité  , 8c  de  beaucoup  préférable  pour  les 
falaifons  à celui  que  le  commerce  nouvellement  établi  , 
a fourni  jufqu  à ce  jour.  Il  faut  enjoindre  à la  Ferme- 
générale  de  continuer  la  vente  au  prix  qui  fera  fixé 
par  la  concurrence  du  commerce  dans  tous  les  lieux  où 
elle  a des  greniers  ou  des  débits,  l’obliger  de  pourvoir 
aux  difettes  momentanées  du  fel , 8c  de  prévenir  le 
renchériflèment  fubit  8c  trop  confidérable  que  des  fpé- 
cuîations  avides  pourraient  occafîonner , fi  la  fagefle 
de  rÀdminiftration  n’avait  pas  un  régulateur  8c  un 
contre-poids  à y oppofer. 

Ce  régulateur , ce  contre-poids  font  dans  la  nature 
des  chofçs.  Vous  ne  pourriez  pas  empêcher  les  Fermiers- 
généraux  de  l’employer  à leur  profit,  8c  peut  - être  , (i 
vous  négligiez  d’y  influer , de  l’employer  avec  moins 
de  modération  que  celle  qu’il  vous  paraîtra  jufte  8c 
utile  de  leur  prefcrire. 

Un  commerce  ne  peut  pas  être  à-la- fois  libre  8c  in- 
terdit. S’il  eft  libre,  il  l’eft  pour  tout  le  monde  ; 8c  puif- 
que  les  Fermiers-généraux  font  en  France  la  Compa- 
gnie de  Négocians  qui  a le  plus  de  fel , 8c  qui  en  con- 
naît le  mieux  le  commerce , vous  ne  pourriez  pas  les 
empêcher  de  faire  ce  commerce  pour  leur  propre 
compte  : mais , puifqu’iîs  en  ont  été  mis  en  pofîeffion 
au  nom  de  l’Etat,  vous  pouvez  8c  vous  devez  les  obli- 
ger à ne  le  faire  que  d’une  manière  avantageufe  à 
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l’Etat, limitée  dans  fes  profits  par  la  concurrence  univer- 
Telle  que  vous  aurez  établie,  6e  propre  à prévenir,  par 
des  règles  paternelles  de  prudence  qu’il  dépend  de  vous 
de  leur  iniDofer  , les  fecoufles  qui  pourraient  arriver 
dans  un  commerce  donc  la  marche  ne  peut  encore 
être  afîurée. 


En  leur  confiant  cette  commiffion  , vous  arrêterez 
tout  abus  dans  des  moyens  que  vous  ne  pouvez  leur 
enlever  Vous  en  ferez  des  Officiers  de  prudence  & 
de  bienfaifance  ; mais  cet  office  aura  plus  d’une  utilité 
pour  lEtat,  11  eft  impoffible  qu’avec  les  moyens  de- 
conomie  dans  les  tranfports  qui  font  entre  les  mains 
des  Fermiers-généraux , la  bonté  de  leurs  magdins, 
la  qualité  fupérieure  de  leur  marchandé,  & 1 intelli- 
gence des  hommes  accoutumés  depuis  long  - temps  a 
cette  manutention  , le  commercera  Tel  fait  en  con- 
currence & même  exercé  de  maniéré  a empecher  tout 
hautement  confidérable  de  prix  , ne  donne  pas  1 un 
dans  l’autre  le  profit  d'un  fol  par  livre  de  tel.  Car  les 
Né^ocians  qui  font  ce  commerce  ne  fauraient  retirer 
deîeurs  capitaux  , qui  font  bien  moindres  que  ceux  de 
la  Ferme-générale,  un  intérêt  fuffifant,  ni  de  leur  tra- 
vail un  falaire  proportionné  à leurs  befoins  ,sils  y ga- 
gnaient en  général  moins  d'un  fol  par  livre;  quo.quea 
oénéral  auffi  leurs  tranfports  en  petites  maffes  & les  trais 
de  leurs  Agens  fur  ces  petites  maffes  foient  plus  dilpen- 
dieux  que  ne  feront  ceux  de  la  Ferme-generale , fur  des 
maffes  moins  divifées.  Il  eft  impoffible  enfin  que  , dans 
ces  deux  premières  années , le  commerce  libre  ait  a ez 
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d activité  pour  que  la  Ferme- générale  , qui  a' fes  ma- 
gafins fur  place,  ne  foie  pas  encore  sûre  de  fournir  en- 
viron les  deux  tiers  de  la  confommation , qui  elle- 
même  fera  fort  augmentée  par  l’ufage  du  fel  pour  les 
beftiaux  & par  face  roulement  du  commerce  des  fa- 
laifons. 

La  Ferme -générale  devra  un  compte  journalier  de 
fes  opérations.  Elle  en  devra  le  profit  à l’Etat , fous 
la  feule  réferve  d’une  remife  proportionnée  à fes 
peines  ; ce  n'efl  pas  avec  elle  une  condition  nouvelle  : 
déjà  & depuis  long- temps  elle  n’a  que  le  nom  de 
ferme , & n efl  qu  une  régie  à partage  de  bénéfices , 
obligée  , pour  conftater  ces  bénéfices  , de  mettre  tous 
fes  travaux,  fes  livres  & fes  correfpondances  fous 
les  yeux  du  Gouvernement.  Le  profit  d un  fol  par 
livre  de  fel  quelle  fera  fur  le  pied  moyen  , en 
donnant , en  chaque  lieu  , le  fel  au  même  prix  que 
Je  commerce  le  plus  libre  & le  plus  animé,  quelque- 
fois à prix  inférieur  , doit  produire  environ  dix 
millions . 

Les  Fermiers-généraux  , qui  fe  font  flattés  jufqu  au 
dernier  moment,  ou  que  l’on  pourrait  établir  une 
Gabelle  graduée  , ou  même  qu'on  pourrait  étendre 
fur  tout  le  Royaume  une  Gabelle  très-modérée,  ont 
repoufle , autant  qu  ils  Font  pu  , cette  idée  d’un 
commerce  libre,  qui  femblait  l’Arrêt  définitif  d’ex- 
tindion  d une  branche  de  revenu  que  l'habitude  de 
la  régir  fait  regarder  à fes  Adminiftrateurs  comme 
très-urile  au  Public. 
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Ils  ont  eftitné  beaucoup  moins  que  votre  omne 

le  profit  de  la  vente  libre,  dont  ils  devraient. rendre 
compte  à la  Nation.  Mais  ou  ce  commerce  iera  auffi 
profitable  qu’on  vient  de  le  fuppofer  & a ors  1 
pourra  être  continué  plus  long-temps  au  fonlagcment 
de  tous  les  contribuables  ! ou  ,1  ne  procure»  que 
peu  d’avantages,  & alors  les  approv.fionnemens  ac- 
tuels feraient  encore  débites,  & la  va  eur  n.ein 
la  marchandife  , ajoutée  au  bénéfice,  produirait  en- 
ccre  les  dix  mimons  qu’il  sagit  de  trouver  pour 
fervice  de  cette  année,  qui  eft  la  feue  qiu  vous 
importe  aujourd’hui  , & dont  les  befoins  foiem 

urgens. 

Vous  voyez,  Meffieurs , que  des  vingt  & un  mil- 
lions de  perte  qu’occafionnera  la  remife  equitab.c,  qu 
la  sûreté  des  recouvremens  rend  meme  înüifpen  , 
& que  vous  devez  faire  des  fols  pour  livre  fur  les 
Gabelles,  environ  dix  millions  feront  remplaces  pat 
le  feu!  effet  du  débit  & du  commerce  de  la  quantité 
de  fel  qui  eft  au  pouvoir  des  Ferms  ers-generaux  , & 
qui  remplit  leurs  magafins.  Vous  voyez  encore  que 
ce  remplacement  de  dix  millions  , fi  neceflaire  dan 
l’année  aduellc  , aura  lieu  fans  aucune  charge  pour 
k Peuple,  qui  ne  paiera  le  fel 
qui  fe  ferait  établi  fi  vous  aviez  négligé  de  faire 
concourir  à fon  approvifionnement  }«  fore** 
dépendent  de  1 adminiftration  ; & qm  plus  vra.fem- 
blablement  ne  le  paiera  quà  un  prix  in  wneu  , 
puifque  l’approvifionnement  a éprouvera  pou 
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rercadencè , 6c  que  ceux  qui  pourraient  vouloir  le 
retarder  , ne  feront  pas  leuls  maîtres  du  prix. 

Quelques  Membres  de  votre  Comité  avaient  cm 
que  le  fel , devenu  une  marchandée  libre  , 6c  dans 
une  entière  parité  avec  les  autres  marchandées  libres , 
aurait  pu  être  fournis  comme  elles  , dans  les  Villes 
clofcs  , à de  légers  droits  d’o&roi-s  5 dont  on  aurait 
aéément  retiré  deux  ou  trois  millions. 

D autres  Membres  de  votre  Comité  ont  jugé  qu’il 
ne  fallait  mettre  aucune  efpèce  de  droits  doâroi  fur 
le  fel  confommé  dans  les  Villes;  6c  , dans  cette  divcrfité 
de  fcntimens  , votre  Comité  s’eft  abftenu  de  s arrêter 
à aucune  penfée. 

11  entrevoit  bien  que  les  marais  falans , devenus 
plus  productifs  , pourront  fournir  quelque  augmen- 
tation de  contribution  territoriale  ; fur-tout  fi  Ion 
confervait  dans  la  fuite  une  partie  de  cette  contribu- 
tion fous  la  forme  de  vingtièmes  j ou  de  contribution 
en  parties  aliquotes  du  revenu  ; mais  il  ne  veut , ni 
ne  doit  rien  préjuger  à cet  égard  fur  les  principes 
qui  pourront  être  adoptés  par  le  Comité  de  l’Im- 
pofition  j 6c  d’ailleurs  le  produit  d’une  impofition  , 
fous  cette  forme  , ne  pourrait  être  réalifé  que  l’année 
prochaine.  Votre  Comité  des  Finances  n’en  parlera 
donc  que  pour  Mémoire. 

Ainfi , ne  voulant  pas  s’écarter  de  la  prudence , 
de  1 équité j de  la  modération,  dont  les  circon fiances, 
vos  intentions  , fon  penchant , fon  devoir  lui  faifaient 
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une  loi , votre  Comité  des  Finances  n’a  pu  trouver , 
dans  la  chofc  même  , que  cinquante-deux  millions  , 
dont  dix  ne  font  pas  une  impofition  pour  contri- 
buer àu  remplacement  du  produit  de  la  Gabelle.  U 
manque  encore  neuf  millions  & demi,  ou  onp  mü- 
lions  , félon  que  l'  on  confiderera  le  revenu  fixe  & 
régulier  ou  le  revenu  préfumé  , mais  a-peu-pres 
certain,  que  l’Etat  retirait  de  cet  impôt. 


C’eft  un  grand  pas  cependant  fait  vers  la  reftau- 
ration  des  Finances  de  la  préfente  année  , de  n’avoir 
plus  fur  une  li  forte  branche  de  revenu  qu’on  croyait 
anéantie  , qu’une  perte  qui  ne  faurait  exceder  on\e 


millions . 


Mais  vous  avez  demandé  un  remplacement  corn- 
plet  de  la  Gabelle  s & d’autres  branches  de  revenu  ont 
auffi  éprouvé  de  grandes  pertes  fur  lefquelles  1 interet 
public  demande , avec  non  moins  de  force  , que  vous 
ne  laiffiez  pas  l’opinion  iucertainc  & fufpendue. 

Dans  cette  pofition  , que  fait  votre  Comité  ? 

Il  confulte  encore  vos  intentions  ; il  cherche  à 
remplir  ce  vuide  fans  qu’il  en  coûte  rien'à  perfonne , 
par  des  opérations  de  foulagement  pour  tout  le  monde. 
11  regarde  autour  de  lui , de  vous , du  Peuple.  Il 
cherche  où  fe  trouvent  quelque  mal  public  que  vous 
puiffiez  réparer;  quelqu’impofition  abfurde , coûteufe, 
tyrannique  , dont  la  fuppreffion  foit  depuis  long- 
temps defirée  , dont  la  régie  foit  difpendieuie  , dont 
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f-exiftence  ne  tienne  pas  à une  époque  régulière  de 
récolte  , & ne  demande  pas  qu’on  attende  le  retour 
de  cette  époque  pour  la  détruire  , dont  îa  profcrip- 
tîon  enfin  , en  épargnant  au  Peuple  du  temps  , des  dé- 
penfes  des  vexations,  à l’État  des  frais  de  régie, puiffe, 
par  un  heureux  partage  , rendre  aux  Citoyens  de  la 
liberté  , à l’mduftrie  de  i’adivké  , au  T réfor  national 
des  revenus.  Il  cherche  quelque  branche  d’adminiftra- 
tion  qui  puiffe  être  aifément  perfectionnée  ; il  cherche  , 
il  a peu  de  peine  à trouver. 

Il  va  commencer  , Meilleurs , par  vous  propofer 
avec  foulagement  pour  le  Peuple  , avec  profit  pour 
l’Etat  , la  fupprefîion  fk  le  remplacement  des  deux 
impoli  tiens  les  plus  vexatoires  que  le  démon  de  la 
fifcalité  ait  jamais  inventées  : la  première  eft  le  droit 
de  marque  des  Cuirs. 

Du  Droit  de  marque  des  Cuirs, 

Diffère  ns  droits  ont  été  établis  anciennement  fur  la 
fabrication  des  Cuirs  3 & vendus  d’abord  fous  des 
noms  ridicules  à des  Magiftrats  & à de  grands  Sei- 
gneurs , qui  les  revendirent  heureufement  aux  Fabri- 
cans  eux-mêmes  , dont  l’intérêt  & îa  prudence  les 
conduifirent  à fe  cotifer  pour  fournir  quelqu’argent 
aux  conceffionnaires  des  droits  , & fe  garantir  de 
leur  exercice. 

Il  y a trente  ans  qu’une  adminiflration  également 
avide  & peu  éclairée  , a retiré  ces  droits  des  mains 
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des  aliénataires , les  a confondus  en  un  feul  avec  di- 
minution apparente  , mais  augmentation  réelle  , en  a 
établi  la  perception  avec  dureté  fur  les  Provinces 
qui  n’y  avaient  été  foumïfes  que  par  de  favorables 
abonnemens , & l’a  étendue  fur  toutes  les  autres  qui 
y avaient  réfuté  jufmi  alors. 

Le  droit  a d’abord  été  porté  à io  pour  ioo  de 
la  valeur  de  la  marchandife  ; & ces  dix  pour  cent  de 
la  valeur  formaient  30  pour  cent  du  profit  que  pou- 
vait y faire  le  Fabricant.  On  a depuis  ajouté  dix  fols 
pour  livre  à cette  énorme  impofition  , tellement  que 
le  droit  aftuel  eft  des  trois  vingtièmes  de  la  valeur  to- 
tale de  la  marchandife  , & de  45  à.  50  pour  100 
du  profit  que  les  Fabricans  peuvent  faire.  La  fabrique 
des  Cuirs  eft  devenue  une  entreprife  exploitée  de  compte 
à demi  au  profit  du  file  ; & dans  ce  cas , un  tel 
profit  n’eft  qu’apparent  pour  les  finances  ; il  eft  une 
perte  immenfe  pour  l’agriculture  , pour  le  commerce, 
pour  l’induftrie , pour  toutes  les  véritables  fourccs  des 
revenus  publics. 

La  preuve  de  la  perception  eft  une  marque  impri- 
mée fur  le  Cuir  , & cette  marque  ne  peut  rien  prou- 
ver. Le  Cuir , les  Peaux  font  de  toutes  les  matières 
celle  qui  eft  la  plus  fufceptible  de  s étendre  par  1 hu- 
midité , de  fe  refîsrrer  par  la  féchcrefle  3 de  fe  dé- 
former par  toutes  les  viciftitudes  fucceffives  du  temps. 
Au  bout  de  quelques  mois , il  devient  impoftible  au 
Commis  le  plus  exercé  , 6c  à l Expert  le  plus  habile  s 
de  décider  avec  sûreté  fi  la  propre  marque  imprimée 
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par  îa  Régie  eft  fidelle  , fi  ia  marque  contrefaite  avec 
un  peu  d’intelligence , eft  ou  n eft  pas  celle  du  fifc. 

L’honnête  homme  peut  être  condamné  comme 
(kuflaire.-  Le  fau {faire  peut  être  abfous.  Le  Commis 
peut  faifir  & déshonorer  quand  il  veut  tout  Fabricant 
qui  lui  déplaît  ; & îorfqu  il  ne  le  fait  pas  , on  doit 
payer  fa  complaifance  par  îa  rcconnaiffance  & par 
l’argent. 

Les  Cours  ont  fouvent  repréfenté  au  Gouverne- 
ment l’inquiétude  où  cette  difficulté  de  reconnaître 
les  fau  des,  marques  d’avec  les  véritables  5 mettait  leur 
eonfcience. 

Et  malgré  cette  eonfcience  fi  juftement  alarmée  , 
les  Cours  n’ont  pas  ceîfé  de  prononcer  contre  les 
contribuables  qui  leur  ont  été  dénoncés  par  îa  Régie* 
des  peines  que  des  Loix  atroces  avaient  pouffées  jus- 
qu'aux Galères  , contre  les  hommes  que  l’on  croi~ 
rait  coupables  de  fraude  , jufqu’aux  Fouet  , pour 
leurs  femmes  & pour  leurs  filles  ; « comme  fi  « pour 
employer  les  expreffîons  dé  quelques-uns  de  vos 
Commet  ta  ns  , « ces  innocentes  créatures  pouvaient  * 
53  dans  le  cas  même  de  fraude , réfifter  à ia  volonté 
« de  leur  père  ou  de  leur  mari  \ comme  s’il  n’était 
» pas  poffible  qu’elles  ignoraffent  ce  qui  fe  paffe  dans 
53  les  attelle  rs  -,  comme  fi  , le  fachant  * elles  pourraient 
» le  dénoncer  fans  trahir  toutes  les  vertus  de  leur 
« fexe  j comme  fi  quelque  pouvoir  humain  , ou 
'»  même  infernal,  pouvait  leur  preferire  d’être,  dans 
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» leurs  foyers  domeftiques,  les  efpions  ou  les  vidimcs 
» du  fifc  (i) 

Le  poids  de  l’impôt,  le  poids  de  cette  impitoya- 
ble légiflation  a détruit  la  moitié  des  Tanneries  en 
France,  c’eft- à-dire  , d'un  des  commerces  qui  tient 
de  plus  près  à l’Agriculture , à l’abondance  des  en- 
grais , & à celle  de  la  viande  de  boucherie  pour  la 
fubfiftance  des  hommes.  Quatre  fois  le  Gouverne- 
ment a voulu  apporter  remède  à un  régime  fi  dé- 
faftreux  & fi  cruel.  M.  Turgot  en  1776  , M.  Necker 
en  178  t , M.  de  Galonné  en  1787,  & M.  Lambert 
en  1788  , ont  fucceffivement  été  au  moment  de  faire 
ceflTer  ces  vexations  rujneufes  en  elles-mêmes , & fi 
honteufes  pour  une  Nation  policée  ; mais  alors  rien 
n était  moins  fiable  que  les  Miniftres , ni  plus  folide 
que  les  abus. 

Le  temps  efl:  venu , où  il  fuffît  de  dénoncer  ceux-ci 
pour  qu’ils  ceflfent. 

Le  Comité  des  Finances  vous  dénonce  le  droit  de 
marque  des  cuirs.  11  vous  demande  d’en  impofer  le 
montant  fur  tous  ceux  qui  en  éprouvaient  le  contte- 
coup,  fur  tous  ceux  dont  les  terres  produifent  des  four- 
rages , fur  tous  ceux  qui  nourriffent  des  beftiaux , fur 
tous  ceux  qui  mangent  de  la  viande , fur  tous  ceux 
qui  ont  des  équipages , fur  tous  ceux  qui  emploient 


(1)  Cahier  du  Tiers- Etat  du  Bailliage  de  Nemours,  qui  fe  trouve 
chez  ' Duplai-n  » Cour  du  Commerce . 


des  harnais , fur  tous  ceux  qui  portent  des  bottes 
ou  des  fouiiers  *,  c eft-à-dire  , Meilleurs , fur  la  Nation 
entière,  qui  eft  bien  obligée  aujourd’hui  de  rembourfer 
l’Impôt  aux  Tanneurs  & de  les  dédommager  en  fus  des 
vexations, des  pourfuites,  des  in  j offices  qu’ils  éprouvent 
& auxquelles  ils  auraient  tous  fuccombé  , fi  les  ven- 
deurs de  peaux  &£  les  acheteurs  de  <suir  apprête  ne 
les  en  avaient  pas  dédommagés  au  moins  en  partie. 

Ce  n eff  pas  une  entreprife  embarraffaûte  pour  une 
impofition  qui  eft  établie  dans  tout  le  Royaume*  & qui 
eff  plus  odieufe  & plus  lourde  fur  la  branche  de  travail 
qu’elle  accablait  , qu'elle  ne  peut  être  onéreufe  pour 
l’Etat  entier * dans  la  contribution  duquel  elle  n’entre 
que  pour  un  quatre- vingtième.  C’eft  le  cas  ou  la  répar- 
tition fur  la  totalité  des  impofitions  directes  & des  droits 
d’entrée  des  Villes,  ne  peut  produire  aucun  effet  fenfible, 
& donnera  la  règle  la  plus  juftement  proportionnée  aux 
différentes  fortunes  aux  confommations  de  ceux 
qui  ont  payé  jufqu’à  ce  jour  la  marque  des 
Cuirs. 

Ils  feront  tous  foulagés , quand  ils  n’auront  plus  a 
payer  la  far-taxe  qu’ajoutent  » cette  Impofition  les 
vexations  qui  en  font  inféparables.  On  peut  donc 
fans  inconvénient , & lorfquc  les  Finances  de  1 Etat 
éprouvent  un  déficit  qui  met  le  fervice  public  en  dan- 
ger , demander  le  remplacement  de  la  totalité  de  la 
perception  effe&ive  > on  y gagnera  les  frais  de  per- 
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«piton,  qui , principalement  fut  ce, te  put»,  I»» 
très-confidérabl  es , en  proportion  de  la  recette. 

Ccft  une  manière  (impie  & naturelle  de  rétablir 
les  Finances,  c’eft  celle  qui  fe  préfente  d’abord  aux 
bons  efprits , que  de  foulager  le  Peuple  des  vexa- 
tions & des  procès,  & de  faire  profiter  1 Etat  des 
frais  de  régie,  en  transformant  une  perception  lin- 
o-ieufe  coûteufe  & compliquée, dans  une  forte  d abon- 
nement doux,  fournis  à des  réglés  claires , qui  n exige 
aucune  violation  des  droits  des  Citoyens  , qui  enfin 
ne  foit  fufccptible  que  de  peu  de  frais. 

Cette  méthode,  qu’il  eft  indifpenfoble  d’employer 
pour  fuppléer  au  produit  du  droit  de  marque  des 
Cuirs , eft  applicable  auffi  au  droit  de  fabrication  fur 
les  amidons. 


Du  Droit  fur  la  fabrication  des  Amidons. 

Le  droit  fur  les  Amidons , qu’on  avait  regarde 
comme  portant  fur  le  luxe , a détruit  en  France  une 
branche  d’induftrie  qui  était  autrefois  & qm  P«K 
redevenir  l’objet  d’un  commerce  étendu  avec  i étran- 
ger, & propre  à faire  fubfifter  un  grand  nombre  ce 
familles  induftrieufes. 

Ce  droit  a fufpendu  les  progrès  de  fart  en  inter- 
difant  aux  fabricans  toute  expérience  fur  les  matières 
de  peu  de  valeur,  comme  le  maron  dinde  & la 
pomme  de  terre,  qui  renferment  beaucoup  de  Subi- 
tance  amiiacéc. 
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Il  eft  établi  fur  le  pied  de  trente  pour  cent  de  la 
valeur  totale  de  la  marchandife , c’ell-à  dire  , d en- 
viron quatre-vingt-dix  pour  cent  du  profit  du 
Fabricant. 

Il  oblige  celui-ci  à faire  perpétuellement  des  dé- 
clarations , à fouffrir  perpétuellement  des  vifites  , avec 
des  formalités  fi  multipliées , que  ce  ne  peut  être  que 
par  miracle  ou  par  collufion  qu'il  échappe  à l'accu- 
fation  de  contravention  & aux  procès  de  fraude,  quel- 
que pure  que  foit  fa  conduite. 

Il  exige  la  préfence  des  Commis  qui  doivent  être 
avertis  vingt-quatre  heures  d avance,  & qui  ont  en 
outre  le  droit  de  fe  faire  attendre  pendant  fix  heures, 
pour  des  opérations  chimiques  de  fermentation  qui 
n'ont  qu'un  moment  de  perfe&ion  indifpenfable  à 
faifir. 

Il  foumet^îe  fabricant  à la  peine  de  la  fraude  , fi'Le 
temps  a été  feü  & fi  les  rats  & les  fouris  ont  dévoré 
fa  marchandife  ; à la  peine  de  la  fraude,  fi  les  animaux 
inangeurs  de  farine  ont  pu  être  repouffés  & détruits, 
êc  fi  un  temps  pluvieux  a augmenté  le  poids  d'une 
matière  fingulièrement  propre  à pomper  toute  hu- 
midité. 

C'eft  pour  fept  à huit  cent  mille  livres  de  percep- 
tion , & pour  bien  moins  de  revenu  que  Ion  vexe  , 
ainfi  dans  leurs  maifons  les  Citoyens  de  la  Nation  des 
Francs , qu'on  accable  leur  induftrie  & leur  Com~ 
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merce,  & qu’on  leur  fait  payer  en  procès  & en 
faux  frais  peut-être  jufqu’à  fept  ou  huit  cents  autres 
mille  livres,  le  double  de  ce  qu’on  levé  fur  eux 
le  quadruple  de  ce  que  l’Etat  en  tire  de  revenu.  Quel 
eft  l’effet  de  ce  régime  ? 


La  France  vendait  autrefois  plus  de  poudre  à poudrer 
aux  Nations  étrangères  quelle  n’en  fabrique  aujour- 


d’hui  en  totalité. 


Il  faut  rendre  à ce  commerce  la  libetté  & 
lexiftence. 


Le  remplacement  de  l’impofition  qui  l’anéantit, 
n’eft  qu’une  bagatelle  , un  cinq-centième  de  la  contri- 
bution générale.  Il  paraît  devoir  être  pris  uniquement 
fur  les  villes  où  fe  fait  la  principale  confommation 
de  poudre  à poudrer,  & où  les  campagnes  achète- 
ront toujours  celle  dont  elles  auraient  à fe  pourvoir. 


Il  doit  être  fournis,  comme  tous  les  autres  rempla- 
cemens  , à la  régie  générale  d’être  réparti  au  marc  la 
livre  de  toutes  les  impefitions  diredes  & des  aroits 
d’entrée  de  ces  Villes  ; il  ne  fera  fur  les  unes  & 
fur  les  autres , qu’une  addition  infenlible,  & le  fouia- 
gement  au  contraire  y fera  marqué  par  la  diminu- 
tion du  prix  d'une  marchandife  devenue  d’un  usage 
"énéral,  & par  l’augmentation  d’une  fabrique  & d’un 
commerce  qui  donneront  des  falaires  à un  gran 
nombre  de  Citoyens. 


Du  droit  de  marque  des  Fers . 

Le  droit  de  marque  des  fers,  quoiqu'il  ait  été  inftitué 
pour  tout  le  Royaume  , n'a  été  établi  que  dans  quel-» 
ques  Provinces , & d'une  manière  qui  préfente  peu 
d'uniformité. 

Les  autres  Provinces  ont  réfifëé  aux  Edits  qui  ordon- 
naient la  perception  ; & un  Gouvernement  faible,  parce 
‘qu’il  fe  fentait  arbitraire,  qu’il  n’avait  que  la  puiflance 
de  l'Armée , &:  non  pas  celle  de  la  Patrie  , avait  laide 
l’exemption  à ceux  qui  l’avaient  prife  : il  s’était  con- 

tenté  de  les  rançonner  au  paflagé. 

« 

Le  droit  de  marque  .des  fers  eft  perçu  à la  fabrica- 
tion & à l’entrée  dans  le  Reflort  des  Parlemens  de 
Paris , de  Dijon  & de  Metz  , & de  la  Cour  des  Aides 
de  Clermont  Ferrand  , à l’exception  du  Pays  d Au- 
nis , dépendant  du  Parlement  de  Paris. 

On  le  perçoit  à l’entrée  & à la  fortie  , mais  non  pas 
à la  fabrication  dans  le  Reflort  des  Parlemens  de  Tou- 
loufe  & de  Grenoble  , & à l’entrée  feulement  dans  le 
Reflort  du  Parlement  de  Rouen. 

Il  n’exille  pas  du  tout  dans  les  autres  Provinces  5 
mais  les  fers  & aciers  qu’elles  fabriquent , & tous  les 
ouvrages  de  fer  & d’acier:  qui  de  ces  Provinces  paflfenc 
dans  celles  où  le  droit  de  traite  & de  fabrication  des 
fers  a lieu  , acquittent  ce  droit , qui  eft  à peu-près  de 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  pour  les  gros  fers , c’eft-à- 
dire\  d’environ  quinze  pour  cent  du  profit  que  peuvent 
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y faire  les  Maîtres  des  Forges.  On  arrête  les  Voitures , 
on  les  décharge  , on  compte  les  pièces  de  fer  on  les 
pè'fe  ; une  erreur  d’une  barre  , ou  dans  le  poids  d une 
barre  caufe  un  procès  , & produit  une  amende  Ce 
régime  exige  la  garde  de  4co  lieues  de  Barrières  dans 
■Fintériciir  du  Royaume. 

A la  fabrication , ce  droit  eft  plus  vexatoire  encore. 
Les  Maîtres  de  Forges  & de  Fonderies  ne  peuvent  fe 
livrer  à aucun  travail,  allumer  leurs  fourneaux  , les 
charger  de  minerai , couler  leurs  fers,  les  arranger 
dans  leurs  magafins  , qu’en  préfence  des  Commis , qui 
peuvent  d’ailleurs  venir  à toute  heure  interrompre  tous 
les  travaux  , détourner  tous  les  ouvriers  faire  tran  - 
porter  d’un  côté  à l’autre  tous  les  pefans  fardeaux 
d’une  Forge  ou  d’une  Fonderie. 


La  partie  du  droit , qui  fê  perçoit  fur  les  fers  & ou- 
vrages de  fer  & d’acier  qui  viennent  de  l’Etranger 
doit  être  confervée  , augmentée  même  iur  les  fers  6£ 
aciers  travaillés  en  raifon  de  la  valeur  du  travail , 
& étendue  , dans  cet  efpnt  , à toutes  les  frontières 
du  Royaume.  On  pourra  , par  cette  voie  , affurer  aux 
Finances, fur  les  droits  extérieurs  d’entrée , une  augmen- 
tation de  cinq  cent  mille  francs  de  revenu  a k tres- 
grande  fatisfaéhon  de  nos  Fabriques  de  fer  & a acier. 

La  partie  du  droit  de  marque  des  fers , qui  fe  per- 
çoit à la  fabrication , doit , au  contraire , être  fuppnmee , 
& la  femme  à laquelle  s’élève  fon  produit , impofee  au 
mare  la  livre  de  toutes  les  impofitions  direâes } & do 
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tous  !«  droits  d’entrée  des  Villes , fdon  le  principc 
développe  au  fujet  de  la  marque  des  cuirs,  dans  toutes 
les  Ptovmces  ou  cette  perception  a été  établie.  En  par- 
tageant amfi  le  fardeau  entre  tous  leurs  habitans , dont 
il  u en  eft  aucun  qui  n’emploie  des  inftrumens  de  fer  & 

"■** %cr'  *» 

Il  faut  répmir  , & ce  fa,  „«  charge  encore  pi™ 
imperceptible  fur  tout  le  relie  duRoyaume,  & tourelles 
mpofmons  direâes  & les  droits  d’entrée  des  Villes 
la  lomme  qu’acquittaient  les  fers  & ouvrages  de  fer 

& d acier  qui  palîènt  de  ces  Provinces  dans  celles  fou- 
miles  au  droit. 

Cette  opération  étant  jointe  à celle  de  la  levée  de 
toutes  es  Barrières  intérieures,  tant  de  celles  qui  font 
particulières  au  droit  de  marque  des  fers , que  de  celles 
qui  font  relatives  aux  autres  droits  de  traite , le  grand 
accroiflement  que  recevront  l’Induftrie  & le  Com- 
merce des  Provinces  qui  ne  payent  aujourd’hui  le  droit  ■ 

f eS  fers  & ,es  ac,ers>  lorfqu’elles  les  envoient 
c ux  lieux  principaux  de  confommarion  , la  liberté  & 
k franchife  dont  jouira  le  débit  de  leurs  produirions 
& des  ouvrages  de  leurs  Manufactures,  la  feule  épargne 
du  temps  de  leurs  Négocians  & de  leurs  Voituriers 
compenlera  au  quadruple  la  valeur  d’une  contribution 
- cinq  cems  mue  livres  répartie  entre  les  Provinces 
, les  Departemens  qui  formaient  le  RelTort  des  Par- 
lemens  gu  Confcils  fouverains  de  Bretagne , de  Nor- 
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mandie  , de  Flandres , de  Lorraine  , d’Alface  , de 
Franche-Comté,  de  Dauphiné,  de  Provence  , de 
Languedoc,  de  Rouffillon , de  Navarre  & de  Guyenne, 

& qui  fera  pour  toutes  ces  Provinces  le  gage  de  1 ac- 
tivité du  commerce  qui  fe  fera  librement  des  produits 
de  leurs  terres  & de  leur  induftrie  dans  toute  1 etendue 
du  Royaume. 

11  y aura  donc  foulagement  & augmentation  de 
richeffes  pour  tous  les  Français , & l'Etat  gagnera  l'é- 
pargne des  frais  d'inquifition  & des  barrières , qu’il  eft 
qbligé  d’entretenir  aujourd’hui. 

]ju  droit  de  fabrication  & de  tranfport  fur  les  Huiles 
& fur  les  Savons. 

Le  droit  de  fabrication  fur  les  huiles , un  peu  moins 
vexatoire  dans  la  forme  que  les  trois  précédens , eft 
tout  aulïï  nuifible  t parce  qu’il  arrête  les  progrès  de  la 
culture  des  plantes  huileuiès , telles  que  la  navette  & 
la  colfat  qui  feraient  une  fource  immenfe  de  richef- 
fes ; qu’il  rallentit  celle  des  chanvres  & des  lins  : qu’il 
conduit  à ne  pas  renouveler  les  plantations  de  noyers 
d’autres  arbres  dont  les  fruits  font  propres  a faire 
de  l’huile  ; qu’il  reftraint  les  enrreprifes  pour  l’extrac- 
tion des  huiles  animales  ; & qu’il  interdît  dans  tout  le 
Royaume  la  fabrication  des  favons  fecs  & liquides,  (i 
néceffaires  à toutes  les.  manufactures. 

Ce  droit  fe  perçoit  à l’exercice  dans  les  Provinces 
d’ Aides,  il  eft  abonné  dans  les  autres;  mais  il  n’y 
eft  abonné  que  pour  la  fabrication  des  huiles- quel- 
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les  confomment , & Ton  exige  le  droit  au  tranfport 
lorfqn  elles  les  envoyent  débiter  dans  les  Provinces  voi- 
fines.  On  le  fait  payer  à toutes  les  barrières  intérieures 
des  droits  de  traite  , de  forte  que  prefque  toute  l’huile 
qui  entre  dans  le  commerce , acquitte  le  droit  au  moins 
deux  fois , une  pour  la  fabrication  & une  pour  le  dé- 
bit. Celles  qu’on  employerait  à la  fabrication  des  fa- 
vons  le  payeraient  crois  fois  , car,  lorfque,  mêlées  avec 
la  fonde  , elles  ont  pris  la  forme  de  fàvon  , le  droit 
eft  encore  dû.  Auffi  ne  peut-on  fabriquer  de  fa  von  qu’à 
Marfeille  , parce  que  la  Ville,  étant  à quelques  égard# 
un  Port  franc  , eft  regardée,  relativement  à cette  fabri- 
que, comme  étrangère;  encore  fi  après  avoir  payé 
le  droit  fur  les  favons  de  Marfeille  au  Bureau  de  Sep- 
temes , les  voituriers  égarent  l’acquit,  il  faut  renouve- 
ler le  payement  à toutes  les  barrières  de  l’intérieur  du 
Royaume.  C’eft  ainfi  que  notre  agriculture  , notre 
induftrie  , notre  commerce  font  réglementés  par  le  Fifc. 
11  faut  néceftairement  lés  délivrer.  Il  faut  continuer  les 
abonnemens  du  droit  de  fabrication  déjà  faits.  Il  faut 
abonner  le  droit  de  tranfport  dans  tout  le  Royaume , 
& celui  cle  fabrication  dans  les  Départemens  auxquels 
on  a jufquà  préfent  refufé  cette  douceur.  Il  faut  faire 
ces  nouveaux  abonnemens  comme  votre  Comité  vous 
a propofé  tous  les  autres,  par  une  contribution  au  marc 
la  livre  de  toutes  les  impofitions  territoriales  & per- 
fonnelles , & de  tous  les  droits  d’entrée  des  Villes  : en 
remarquant  toujours  que  , pour  la  portion  dont  les 
Villes  devront  contribuer  , on  fe  conformera  aux  règles 
de  prudence  déjà  indiquées. 
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De  cette  manière  , la  culture  de  toutes  les  plantes 
Propres  à produire  de  l’huile;  & l'extraébon  ues  huiles 
animales,  feront  excitées,  la  fabrication  du  favon  de- 
viendra commune  dans  ce  Royaume,  &lEtat  gaDnera 
l’épargne  des  fraix  de  Regie. 

Réfultats  des  quatre  opérations  propofees. 

Six  militons  répartis  au  marc  la  livre  de  toutes  les 
importions  territoriales  & perfonnelles  du  Royaume  , 
& de  tous  les  droits  d’entrée  des  Villes  pour  1 abonne- 
ment général  du  droit  de  marque  des  cuirs  : 

Environ  un  million  fur  toutes  les  impofitions  direc- 
tes 5e  indirectes  des  Villes  feulement , pour  celui  du 
droit  de  fabrication  des  amidons  : 

Un  million  fur  toutes  les  impofitions  territoriales  & 
perl'onnels  & furtous  les  droits  d’entree  des  Villes , 
dans  les  Départemcns  qui  compofaient  le  reffoit  dm  ar- 
lement  de  Paris  à l’exception  du  Pays  d’Aunis , & ceux 
qui  formaient  le  reflbrt  des  Parlemens  de  Dijon  & de 
Metz , &c  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand: 

Et  cinq  cents  mille  francs  impofés  de  même  fur  tout 
le  refte  du  Royaume , à raifon  de  la  fuppreffion  du 
droit  de  marque  des  fers  & de  tout  droit  intérieur  de 
traite  fur  les  ouvrages  de  fer  & d acier  : 

Enfin,  un  million  réparti  en  la  même  forme  fur  les 
Provinces  où  les  Aides  ont  cours,  pour  rendre  la  i erte 
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à !a  fabrication  des  huiles  ; & c;m  cents  müles  r 
furies  autres  Provinces , pour  rendre  une  liberté  pa- 
re.Le  au  tranfport  de  la  même  marchandée,  amfi  qu’à 
la  fabiication  & au  commerce  des  favons  : ^ 

Soulageront  le  Peuple  de  plus  de  quatre  mi liions  de 
fraix  de  procedures  & de  vexations  de  toute  efpëce,  re- 
latives aux  quatre  droits  impofés  fur  les  cuirs  , fur  les 
amidons,  fur  les  fers  & fur  les  huiles , relèveront  no- 
tre commerce  intérieur  & apureront  à la  Nation,  au- 
dela  du  remplacement  de  ce  que  l'Etat  a retiré  juf- 
qu  à prefent  des  quatre  droits  qu'on  fupprimera  , une 
reflburce  pour  les  Finances  d'environ  fax  millions  en 
économie  des  fraix  de  perception  & de  régie  ; tandis 
que  ïa  Nation  profitera,  en  outre,  d'environ  cinq  cents 
mille  francs , par  établilïement  d’un  droit  uniforme  fur 
1 entree  des  fers  & ouvrages  de  fer  & d’acier  venant 
es  Pays  etrangers  dans  tout  le  Royaume,  tel  qu’il 
avait  lieu  , dans  les  feules  Province,  foumifesau  droit 
de  marque  des  fers. 


Au -lieu  de  neuf  millions  cinq  cents  mille  livres  à onre 
millions  , il  reliera  donc  plus  que  de  Jcpt  millions  à huit 
millions  cinq  cents  mille  livres  de  perte  fur  la  fuppreffion 
des  Gabelles , & vous  n avez  encore  écouté  que  des 
portions  de  bienfaifance. 


Celles  que  votre  Comité  a encore  à vous  propofer 
ne  font  pas  moins  falutaires  ; mais , avant  de  vous  les 
, mettre  , il  doit  recommander  à votre  prévoyance  & 
a votre  fageflè  un  foin  très- important,» 
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La  fuppreflîon  de  la  Gabelle,  & celle  des  Droits  m- 
«uifitoriaux  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés , pri- 
vera de  leur  état  plufieurs  milliers  de  Citoyens  , qui 
étaient  ou  font  employés  à la  perception  ou  à la  con- 
fervation  de  ces  différentes  branches  de  Revenu  public. 

La  raifon  dit  que  d’avoir  rempli  des  fondions  pu- 
bliques autorifées  & même  preferites  par  les  Loix  , 

& pour  lefquelles  on  obtenait  des  récompenfes , n’eft 
pas  un  délit , & que  fi  l’on  s’eft  bien  comporté  dans 
ces  fondions , on  a droit  à l’eftime  ÔC  à l'intérêt  de 
fes  Concitoyens. 

La  jufticc  veut  qu’un  homme  qui  a fervi  confor- 
mément aux  Loix  & aux  ordres  donnés  au  nom  de 
l’Etat , Se  que  l’Etat  enfuite  dépouille , dans  la  vue  d un 
plus  grand  bien  public,  de  tous  fes  moyens  de  fub- 
fiftance , ne  foit  pas  dépouillé  fans  indemnité. 

L’humanité  ordonne  de  lui  prêter  fecours. 

Et  la  prudence  commande  à des  Légiflateurs , à des 
Réformateurs  de  ne  mettre  perfonne  au  défefpoir , 8e 
de  ne  pas  recruter  de  quinze  mille  hommes  aguerris  le 
nombre  de  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  a s’op- 
pofer  à l’établiffement  des  Loix  nouvelles. 

C’eft  un  bien  allez  grand  péril  que  de  reformer  tout 
à-coup  l’armée  des  Contrebandiers,  en  rendant  la  con- 
trebande fans  objet  dans  toute  l’étendue  du  Royaume 
par  la  deftruftion  des  Gabelles  & des  Barrières  inte- 
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Heures.  Cette  confidération , fans  doute , ne  doit  pas  ar- 
rêter ; nous  marchons  fur  les  dangers , &r  les  dédaignons. 
Ce  n’eft  pas  un  Comité  , tiré  de  votre  fein  , qui 
vous  inviterait  à les  craindre  j il  vous  confeillera  feu- 
le  ment  de  ne  pas  les  multiplie!*  fans  raifon. 

11  vous  propofera  de  rendre  utiles , fans  dépenfe  & 
avec  foulagement  pour  la  Nation,  les  Commis  & Gardes, 
fu  pp  rimes. 

Oo  a tant  fait  de  mal  en  France , il  y a tant  à 
réparer  de  toutes  parts  , qûil  eft  toujours  facile  d’y 
pourvoir  à chaque  embarras  particulier  par  quelque 
bonne  opération  publique  , ôe  .d'enchaîner  Tune  à 
i autre  toutes  les'réfoiutions  utiles  & louables. 

Votre  Comité  fe  réferve  de  vous  ofFrir  fur  ce 
point , dans  fou  quatrième  Rapport , & dans  un 
cinquième  qui  le  fuivra  de  près , des  vues  frappantes 
par  leur  {implicite  , leur  équité , leur  utilité  générale. 

Il  defire  feulement  que  les  Employés  fâchent  , dès 
aujourd’hui,  que  vous  ne ‘négligerez  pas  de  concilier 
tous  les  .droits  & tous  les  intérêts,  & de  trouver  le 
bien  de  chacun  dans  le  bien  de  tous. 

Il  paffe  à préfent  aux  autres  moyens  de  pourvoir 
au  déficit  de  la  préfente  année. 


'Améliorations  fur  le  fervice  des  Pops. 

Il  y a un  fervice  public  fufccptiblc  d’améliorations  , 

& , J r.  * «s  * iw?  **» •«* d“ 

Poftes.  , 

Le  plus  confidérableaie  ccs  abus  eft  celui  du  contre- 

Peins* 

Le  contre-feing  «été  imaginé  avec  raifon , pour 
ne  pas  faire  double  emploi  dans  les  recettes  & d«. 
les  dépendes  du  Gouvernement  ; mais  il  a etc  prodigu. 
en  fuite  par  l’influence  des  moindres  fubaltcrncs , aux 
Sjets  ÿ ont  le  moins  de  rapport  au  fervice  de 

fEtat. 

Le  Miniftcre  de  i737y  a voulu  apporter  remede; 
il  s’y  eft  pris  avec  tant  d’incapacité  , que  les  indem- 
nité! qu’il  n’a  pu  refufer  ont  à-peu-pres  abforbe  le  bé- 
néfice, & que  l’abus  s’eft  perpétue. 

Le  principe  en  cette  matière , cependant , eft  tres- 
Cmpîe  & très  fécond. 

Perfonne  n’écrit  au  Gouvernement , que  parce 
qu’il  compte  en  retirer  un  avantage. 

Perfonne  n’en  reçoit  réponfe  qui  ne  l’ait  bien  dc- 
firé. 

U eft  donc  très-naturel  & très-jufte  que  perfonne 
ne  fafle  paver  à fes  Concitoyens  les  fraix  d une  cor- 
rcfpondance  à laquelle  il  ne  fe  livre  amfi  que  pour 
fon  intérêt  & pour  fon  plaifir. 
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Il  ny  a qua  déclarer  ; 

î°.  Que  toute  lettre  adreflee  par  un  particulier  ou 
une  Municipalité,  à l’Aflemblée  Nationale,  aux  Lé- 
giüatures  qui  lui  fuccéderont , aux  Diredoires  de  Dé- 
partement & de  Diftrid , aux  Miniftres  & à leur* 
premiers  Commis,  devra  être, affranchie. 

2°;  Qu’aucune  lettre  de  l’Alïèmblée  Nationale, 
des  Légiflatures  qui  lui  fuccéderdtit , des  Miniftrcs  & 
des  Diredoires  de  Département  & de  Diftrid  ne  fera 
franche  de  port  que  lorfqu’elle  fera  adreflee  de  la 
part  de  l’Affemblée  Nationale  , de  la  Légiflature , ou 
des  Miniftrcs  , à quelque  Diredoire  ; de  la  part  des 
Diredoires  de  Département  ou  de  Diftrid  à l’Affem- 
blée  Nationale , à la  Légiflature , ou  aux  Miniftres., 

Il  y a dans  les  Provinces  des  facilités  établies  pour 
le  tranfport  des  paquets  de  l’AdminiUration  par  les 
tournées  & les  Cavaliers  de  la  Maréchauflée. 

Il  y a les  Meffageries  pour  les  particuliers  qui  au-  ‘ 
raient  a faire  palier  à l’Adminiftration  fupérieurc  un 
pâquet  confiderable  dont  le  port  leur  femblcroit  trop 
cher. 

Quant  aux  lettres  miflîves  qui  font  très-fuffifantes 
lorsqu’il  s’agit  d'une  réclamation  quelconque  pour 
opérer  la  fufpenfion  , & donner  à la  Meffagcrie  le 
temps  d’apporter  les  paquets  , il  n’eft  perfonne  qui 
puiftè  en  regreter  le  port , ou  fi  elles  font  véritable- 


ment  importantes , qui  ne  trouve  un  ami  difpofé  à 
l’avancer. 

Si,  pour  éviter  ces  petits  fraix  à cêux  qui  ont  des 
affaires , on  perdait  plufieurs  millions  de  revenus , 
c’eft-à-dire , fi  on  fe  mettait  dans  le  cas  de  les  impoler 
de  plus  fur’  l'e  Peuple  qui  doit  & veut  pourvoir  à 
tous  les  befoins  publics , on  ferait  une  très  mauvaile 
fnéculation  , & l’on  prodiguerait  fort  mal- à propos 
Parlent  des  contribuables  , le  plus  fouvent  encore 
pour  faire  inutilement  confumer  le  temps  de  l’Admt- 
niftration. 

Il  faut  que  le  fervice  public  & même  les  réclama- 
tions particulières  de  quelque  importance  foient  affûtes 
en  franchife  ou  à peu  de  fraix;  mais  cela  fufht,  & 
il  fera  utile  à tout  le  monde  que  le  contre-feing  n em- 
portant franchife  que  dans  les  cas  prévus , la  totalité 
des  correfpondances  relatives  à l’intérêt  particulier , 
& qui  feront  fi  multipliées  dans  la  forme  d’admi- 
niflration  que  nous  établiffons , payent  le  port  de 
leurs  lettres:  on  ne  peut  eftimer  le  produit  de  cette 
correfpondance  ainfi  réglée,  & l’impoffibilite  abfolue 
de  l’abus  du  contre-feing  , à moins  de  trois  millions 
de  revenu. 

Votre  Comité  a une  autre  vue  à vous  préfenter. 
La  polie  ne  fe  charge  du  port  des  livres  imprimés 
que  lorfqu’ils  lui  font  remis  par  un  particulier , à qui 
l’on  a donné  le  privilège  exclufif  de  faire  avec  elle 
cette  efpèce  de  contrat. 
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Ce  particulier  eft  peu  continu  , & de  plus  fe  ré- 
ferve,  en  raifon  de  Ipn  privilège  exclufif,  un  bénéfice 
fur  la  commiffion  qu’on  lui  donne  , & qu’il  eft  dé- 
fendu de  donner  à un  autre, 

H faut  révoquer  le  privilège  exclufif,  & annoncer 
que  la  pofte  portera  d’un  bout  du  Royaume  à l’autre 
tout  livre  non  relié  & toutes  les  autres  feuilles 
annonces  , brochures  , journaux  , pour  le  prix  d’un 
fol  par  feuille  imprimée.  Ce  fera  donner  une  grande 
adivne  au  commerce  de  ce  genre  d’ouvrages  qu’on 
nomme  nouveautés , & il  en  réfutera  quinze  c.ents  mille 
francs  a deux  millions  de  profit. 

, 11  y*  d’aiures  Poia«  de  vue  fur  1 adminiftratibn 
aes  p o (tes  en  1 alliant  d’une  part  avec  celle  des  mcf-. 
fagenes,  & de  l’autre  avec  celle  de  la  rérne  des 
droits  de  traite  & d’entrée,  ces  deux  opérations  pro- 
poses par  différent  Citoyens  peuvent  produire  encore 
plufieurs  millions.  Votre  Comité  , qui  les  difeute 
dans  fes  féances  particulières , s’abftient  de  vous  en 
parler  aujourd’hui  avec  aucun  détail  : mais  il  vous 
prie  de  vous  rappeler  les  différais  objets  qu’il  vient 
de  vous  mettre  fous  les  yeux. 

„ ImP°ftion  des  deux  tiers  feulement  de  ce  que  la 
Gabelle  rendait  au  tréfor  public.  . . 41,000,000  L 
Commerce  libre  du  Sel , régi  en 
concurrence  pendant  un  temps  par 
la  Ferme  Generale  pour  le  compte 
de  l’Etat,  à prix  libre  & marchand, 
ci 


10,000,000  1. 


Economie  fur  les  fraix  de  Régie  du  droit  de 
marque  des  cuirs , du  droit  de  marque  des  ter  s , du 
droit  fur  les  Amidons  &:  du  droit  fur  la  fabrication 
des  Huiles , en  fuppléant  à leur  perception  une  ré- 
partition équitable  en  forme  d abonnement  fur  toutes 

les  Provinces  qui  acquittent  ces  droits , 

r:  2,000,000  1. 


Nouveau  produit  d’un  droit  uni- 
forme à l’entrée  du  Royaume  , réglé 
d’après  ce  que  coûte  aujourd’hui 
celui  de  marque  des  Fers  dans  quel- 
ques Provinces,.  & au- delà  de  ce 
qu’on  retire  de  celui-ci 

Suppreffîon  des  abus  de  contre- 



Facilité  donnée  au  commerce  de 
la  Libraire  , quinze  cent  mille  francs  * 

ou  * 


500,000  1. 
3,000,000  1. 

2^000,000  L 


Total , environ  cinquante- neuf  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres,  ci.  . . « 59,500,000  F 


Or , vous  n’avez  pas  oublié  , Meneurs  , que  te 
produit  des  Gabelles , à partir  du  prix  détail  & en 
y ajoutant  feulement  celui  des  droits  de  imite  fur 
le  Sel  , n’était  que  foixante  - un  millions  cinq  cents 
foixanu  mille  livres , que  ce  n’eft  qu’en  y ajoutant  les 


bénéfices  préfumables , que  votre  Comité  la  compté 
pour  foixante  & trois  millions . * 

Voilà  donc  le  revenu  régulier  que  l’Etat:  retirait 
des  Gabelles , & des  droits  de  Traite  fur  le  Se! 
remplacé  à deux  millions  prés;  & , comme  vous  l avez 
promis  au  Peuple  , avec  équité  ; avec  fageffe  , avec 
douceur. 

, tota^te  ces  ^on<^s  > >1  eft  vrai , ne  fera  pas 
realifèe  dans  l'année  phyfique , mais  feulement  dans 
lannee  filcale  1750.  Vous  êtes  obligés  de  fubir,  à 
cet  égard , la  loi  que  vous  ont  faite  la  négligence 
& le  delordrc  des  temps  anciens  ; les  Contribuables 
&par  confequent  les  Receveurs  généraux  n’acquittent 
chaque  année  que  fept  douzièmes  des  impofitions  de 
1 année  même  , & les  cinq  douzièmes  de  celles  de 
l’année  précédente.  Vous  ne  pouvez  éviter  que  l’année 
phyfique  1790  n'ait  été  ainfi  alimentée  par  une 
partie  des  impofitions  de  l’année  fifeaie  1780  &. 

que  fes  contributions  ne  doivent,  à leur  tour,  alimenter 
de  même  l’année  phyfique  1791. 

Mais  les  dépenfes  fuivent  le  même  ordre,  ou  le 
meme  defordre , auxquels  vous  pourrez  pourvoir  en 
paaie  par  la  reflource  des  rapprochemens  que  nous 
a indiquée  le  premier  Minfftre,  & dont  votre  Comité 
vous  propofera  plus  bas  l’ufage. 

Vous  pourrez  même  vous  mettre  au  courant  par 
*es  ^onc®s  ^ extraordinaire  5 Icrfquen  conftarant  leur 


^3 

bafe\  vous  aurez  cliffipé  les  doutes  deves  a leur 
fujec. 

Ea  attendant  ce  fera  toujours  une  grande  confola- 
tion  pour  votre  Comité  de  n avoir  eu  à vous  pré- 
fenter  à l’effet  de  combler  un  vuide  de  dix -fat 
millions  cinq  cgnt  milU  livres  j dans  les  Finances } caufe 
parmi  jufte  fouiagement  que  vous  deviez  au  Peuple, 
que  des  opérations  de  morale,  de  bienfaifance  6c  as 
bonne  adminiftratian  qui  ne  font  à charge  à aucune 
Province  , qui  Font  profitables  pour  toutes , qu  il 
aurait  fallu  faire  quand  même  les  Finances  n auraient 
éprouvé  aucun  déficit.  Il  vous  en  propoferait  dans  le 
même  genre  de  plus  grandes  & de  plus  profitables , 
fi  fépoque  où  elles  pourront  ctre  realifees  était  plus 
prochaine  ; fi  vous  n etiez  pas  forcés  de  les  renvoyer 
par  cette  raifon  au  fyflême  de  finance  de  l’année  1791; 
s’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient  à ébranler  à-la- fois 
trop  d’idées  & d’ufages  dans  un  temps  où  le  Royaume 
n’a  befoin  que  de  repos  & de  paix  j &C  s'il  n’y  avait 
pas  un  véritable  avantage , dans  les  grandes  operations 
publiques , à ne  faire  chaque  jour  que  la  chofe  exigee 
par  le  jour  même , & à fe  donner  le  temps  de  réfléchir 
pour  mieux  faire  la  chofe  que  demandera  le  len- 
demain. 

Ce  que  votre  Comité  peut  dire  en  votre  nom  à la 
Nation  françaife  , & ce  que  lui  prouveront  vos 
Décrets , eft  que  vous  êtes  tons  convaincus  que  pour 
remplir  le  Tréfor  public  épiiifé,  les  meilleurs  moyens 
font  l’adouciffement  du  fort  du  Peuple  y h liberté , 


h fureté , les  facilités  nouvelles  accordées  aux  tra- 
vaux de  l’ Agriculture , de  ttnduftric  & du  Commerce  : 
ccft  là  fa»ns  doute  que  la  nature  a placé  les  véritables 
refïources  a es  finances,  mais  excepté  fous  l’adminiflra- 
tion  paffagere  d un  bien  petit  nombre  de  Miniflres 
éclairés  8c  vertueux,  avant  vous,  Meilleurs , était- 
ce  là  qu’on  les  allait  chercher  > 

Jfpeci  des  autres  pertes  qui  ont  été  faites  & des  moyens 
de  les  réparer. 

En  vous  propofant  la  bienfaifahee , Meilleurs  , 
votre  Comité  cft  afluré  de  vous  plaire  5 mais  il  ne 
vous  propofera  jamais  la  faiblëfle  , car  il  ferait  alluré 
de  ne  vous  plaire  pas. 

Vous  avez  de  grandes  pertes  à réparer  encore 
pour  pouvoir  faire  face  aux  dépenfes  ordinaires  de 
l’année  1790,  avec  une  recette  régulière , qui  ü en- 
tame pas  les  fonds  de  l'extraordinaire  à qui  vous  avez 
très- figement  donné  une  autre  deftinatian.  C’efl  un 
principe  fondamental  de  bonne  adminiitration  , d ap- 
pliquer à chaque  dépenfe  fes  fonds  8c  de  n’interver- 
tir les  deftinations  que  le  moins  qu’il  foit  poilible. 

Le  premier  . Miniftrc  des  Finances  eftime  à quarante 
8c  un  millions  le  vuide  caufé  dans  les  recettes  par  les 
circonftançes  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement 
de  l’année. 

Il  perte  à dix  -fept  millions  ce  qui  eft  dû  pour  les 

achats 
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achats  de  grains.  Cette  dernière  dépenfe  doit  être 
payée  par  la  Caiffe  & les  moyens  de  l’extraordinaire* 

Il  y faut  renvoyer  de  même  les  foixante  millions  de 
dépenfes  extraordinaires  connues , ainfi  que  les  autres 
dépenfes  pour  lefquelles  vous  avez  créé  cette  Caiflè  ; 
Pour  lefquelles  vous  lui  avez  attribué  un  fonds , dont 
X inébranlable  fdidité  ne  demande  , afin  de  commander 
lâ  confiance,  qu’un  mot  d’explication  de  votre  parc. 

Il  faut  pourvoir , par  des  revenus , à la  perte  des 
revenus. 

Vous  devez  fuppofer  que  cette  perte  effrayante  de 
quarante  & un  millions , en  deux  mois  ,-  fe  montera 
trop  vraifemblablcment  à vingt  - deux,  millions  encore 
dans  le  troifième  ; c’eft-là  qu’il  faut  1 arrêter. 

Il  faut  faire  enforte  que  dès  le  commencement 
d’ Avril  , les  barrières  de  vos  principales  frontières 
pui lient5 être  relevées,  la  contrebande  repouffée,  le 
produit  du  tabac  &:  des  droits  de  traite  foutenus , la 
perception  des  droits  fur  les  boiffons,  dont  vous  ne 
pouvez  perfedionner  le  mode  qu’après  la  récolte  . ré- 
tablie par  tout  où  votre  Décret  du  1 7 Juin  du  qu  e.le 
doit  avoir  lieu.  Il  faut  que  toutes  les  Municipalités  , 
que  toutes  les  Milices  nationales  fâchent  que  les  bons 
Citoyens  qui  ont  prêté  ferment  a la  Nation  , à la 
Loi  / au  Roi , doivent  la  plus  exade  obéiüance  a ces 
difpofi'.ions  auxquelles  l’honneur  & le  falut  de  la  Na- 
tion font  attaches. 
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Les  mefures  à prendre  pour  remonter  ainfi  les  ref- 
forts  de  la  mathine  fociale  , demandent  „„  travail 
efFrapnt;  mais  rien  neft  impoffible  à l’opiniâtre  ac- 
tivite  d un  patrioflime  courageux. 

Quant  au  pafTé,  vous  avez  à joindre  aux  foixante 
, trots  millions  de  pertes  connues  ou  préfumées  les 
deux  ou  trois  militons  qui  peuvent  vous  manquer  fur' 
le  remplacement  de  la  Gabelle  , &,  par  apperçu,/* 
millions  encore  fur  le  produit  des  droits  de  franc-fief 
de  marc -d’or  . & fur  ceux  relatifs  aux  fraix  de  juf- 
uce  qui  ne  feront  pas  remplacés.  C’eft  donc  foixante 
. . d°ù'^e  mullons  <îu  >1  faut  trouver  fans  dureté  fans 
m;uftice  mais  auffi  fans  timidité;  car  il  ne  faut  pas 
læfler  calomnier  le  Peuple  devant  vous,  fuppofer 
qu  il  ne  fera  pas  auffi  bon  Citoyen  que  vous , fuppo- 
fer que  foulage  comme  il  le  fera  des  plus  onéreufes 
parties  de  fa  contribution  , il  Ce  refufera  aux  autres. 

Sur  les  foixante  & dou^e  millions , il  y en  a trente 
que  le  Premier  Minière  nous  annonce  devoir  être 
fournis  par  la  contribution  patriotique , dont  les  der- 
niers termes  feulement  ont  été  deftinés  à la  Cailfc  de 
extraordinaire.  Le  déficit  réel  fur  les  dépenfes  ordi- 
naire, neft  donc  que  de  quarante-deux  millions. 

Mais  fur  ce  déficit  vous  avez  une  reprife  naturelle 
que  la  ,uft,ce  commande,  que  la  juftice  & le  patrio- 
tilme  feront  refpecter  & réalifer. 

Les  Provinces  qui  ont  cefie  de  payer  la  Gabelle, 
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torfquc  vos  Décrets  les  obligeaient  de  ne  pas  expofet 
h Patrie  & d'attendre  que  vous  enfliez  remplace , 
dans  fcs  revenus , le  vuide  caufé  par  l’anéantiflemenc 
de  cet  impôt , doivent  à tout  le  refte  du  Royaume  , 
à toutes  les  autres  Provinces , le  remplacement  ce  ce 
dont  elles  les  ont  privés  ; elles  le  doivent  au  moins 
fur  le  pied  mitigé  & réduit  aux  deux  tiers  que  vous 
jugez  convenable  d'établir  ; elles  le  doivent  du  jour 
où  par  des  infurredions , foit  generales , mit  mal 
contenues , le  revenu  public  que  vous  aviez  mis  a 


leur  garde  , a été  anéanti. 

La  perte  fur  la  Gabelle  , depuis  cette  époque , a 
été  pour  l’Etat  , de  vingt-fat  millions. 


En  faifant  porter  fur  chaque  Département  dent 
les  habitans  ont  contribué  au  défordre , ou  I ont  lou  - 
fert  la  contribution  de  remplacement  , a compter 
du  temps  où  la  recette  a été  ruinée , & ménageant 
ainfi  , comme  il  eft  jufte  , les  Citoyens  dont  la  majo- 
rité a témoigné  fon  refpeél  pour  les  Lcix  , vous  vous 
montrerez  équitable  envers  tout  le  monde  ; & en  ne 
demandant  aux  Provinces  où  le  mal  a été  commis, 
que  les  deux  tiers  du  dédommagement  qu  elles  de~ 
vraient  , vous  vous  montrerez  indulgens  & modères. 

Voilà  ce  que  vous  devez  être  , modérés  mats  en 
même-temps  fagss , fermes  & calculateurs. 

Les  deux  tiers  des  vingt-fat  millions  dont  on  a prive 
l’Etat  fur  le  produit  de  la  Gabelle,  font  dix- huit  mû- 
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lions.  Le  foin  fi  fimple  , & fi  jufte  &c  fi  doux , d’or- 
donner que  la  contribution  pour  réparer  les  deux  tiers 
feulement  du  mal , à compter  du  jour  du  délit  , ap- 
pellera fur  la  recette  de  la  préfentc  année,  ces  dix- 
huit  millions , dans  lefquels  le  payement  du  premier 
trimeftre  de  cette  même  année  eft  compris. 

Il  vous  eft  difficile  d’évaluer  les  autres  remplacemens , 
triais  celui-la  eft  aufii  clair  que  jufte  ; &*fur  les  qua- 
rante-deux millions  que  vous  aviez  à trouver , il  ne  vous 
en  manque  plus  que  vingt-quatre. 

Où  font  les  fonds  de  ces  vingt-quatre  millions  » 

Ils  font , Meilleurs , où  vous  les  avez  mis  pour 
adoucir  le  fort  du  Peuple  , pour  améliorer  fes  affaires, 
pour  l’aider  à liquider  fes  dettes. 

Vous  avez  ordonné  que  la  contribution  des  ci  de- 
vant Privilégiés  ferait  au  foulagement  des  anciens  con- 
tribuables , vous  avez  droit  d éclairer  ceux-ci  fur  lu-  - 
fage  qu’ils  doivent  faire  de  cette  grande  malle  de 
contribution  impofée  à leur  profit  ; & dans  un  mo- 
ment de  crile  , où  tous  les  bons  Citoyens  doivent 
fccourir  1 Etat , & n en  {auraient  être  empêchés  que 
par  l’impuiffance  où  ceux  qui  fe  font  permis  des  in- 
furredions  toujours  répréhenfibles  contre  la  percep- 
tion des  revenus  , dont  vous  aviez  ordonné  la  con- 
tinuation , font  encore  plus  obligés  de  réparer  la  perte 
qu’ils  ont  occafionnée  : vous  avez  complètement  droit 
d’exiger  qu’une  partie  an  moins  de  la  contribution  des 
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ei devant  Privilégiés,  foit  employée  à rapprocher  de 
leur  terme  naturel  les  payemens  des  Communautés  qm 
ont  1 aillé  arriérer  leurs  impofitions, 

C’eft  encore  une  vue  bien  équitable  5c  bien  fagc 
que  le  Premier  Miniftre  des  Finances  vous  a présen- 
tée: votre  Comité  vous  propofera.de  l'adopter  , non 
pas  pour  une  fomme  déterminée  , mass  Selon  une 
certaine  proportion  avec  le  profit  que  les  anciens 
contribuables  ont  fait  fur  l’impofinon  des  nouveaux. 
Il  vous  propofera  d'ordonner  que  chaque  Commu- 
nauté fera  tenue  de  rapprocher  en  effet  ies  payemens 
à raifon  des  deux  tiers  de  la  contribution  fournie  par 
les  ci-devant  Privilégiés  ; ce  fera  pour  les  contriba  « 
une  tranquillité  , une  diminution  de  leurs  dettes  envers 
l'Etat , une  jufte  preuve  de  leur  loyauté  , & ‘E  prête- 
ront encore  , pour  leur  aifance  du  moment , de  autre 
tiers  de  ia  même  contribution. 


Ils  ne  pourront  qu’applaudir  à une  difpofmon  fi 
paternelle. 

Vous  n’exigerez  aucun  rapprochement  de  la  part  des 
Communautés  qui  ont  fait  don  patriotique  a la  Nation  , 
de  la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés. 

Cette  contribution  fur  la  totalité  du  Royaume 
ne  peut  être  moindre  de  trente  millions  par  annee.  Il 
V a lieu  de  croire  quelle  s’élèvera  beaucoup  plus  haut  : 
çeft  donc  , pour  dix  huit  mois  , quarante-cinq  millions 
au  moins , dont  vous  pouvez  & devez  ordonner  que 
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quinze  millions  relieront  entre  les-  mains  des  anciens 
contribuables  , que  trente  millions  feront  verfés  , à 
leur  acquit  & en  diminution  de  leurs  dettes,  dans. le 
Tréfor  public.  Il  aura  de  plus  été  accru  par  les  dons 
patriotiques  qu'ont  offerts  les  Paroiffes  plus  zélées , plus 
riches  ou  plus  généreufes.  il  recevra  de  plus  encore 
les  deux  tiers  de  la  fomme  dont  les  contributions  des 
ci-devant  Privilégiés  excédera  quarante  cinq  millions  en 
.dix-liuit  mois. 

il  y a donc  à votre  difpofition  , Meilleurs  , trente 
ou  trente-un  ou  trente-deux  millions , peut-être  jufqifà 
i rente- Jlk  a peut-être  plus,  pour  couvrir  le  vuide  de 
vingt- quatre  millions , que  le  malheur  des  temps  ou 
votre  humanité  &■  votre  juftice  envers  les  Contrir 
buables  ont  pu  & peuvent  occafionner  dans  les  re- 
cettes deftinées  à folder  les  dépenfes  ordinaires  de 
Tannée  1750. 

L’extraordinaire  , toutes  les  dépenfes  que  vous  avez 
prévues,  que  vous  ont  annoncées  dès  le  mois  de  No- 
vembre & de  Décembre  derniers  , le  Premier  Mi- 
nière votre  Comité  des  Dix  , toutes  ces  dépenfes 
aujourd’hui  réclamées  avec  force  par  ce  Miniftre  éclairé, 
toutes  ces.  deperifes  fi  confidérables,  mais  bien  moins 
que  le  fonds  que  vous  y avez  defdné  , feront  cou- 
vertes par  ce  fonds  de  .1  extraordinaire  &:  par  les  ref- 
iourees  dont  il  hâtera  la  iouiilance  , auffi-tôt  que  vous 
aurez  débaraffé  fa  ioliditc  de  tout  voile  équivoque; 
& i effet  de  cette  folidité  fera  d’autant  plus  énergique 


7T 

que  vos  réfolutions  d aujourd’hui  autont  pourvu  aux 
dépenfes  de  Tannée  avec  un  excédent. 

Cet  excédent , Meilleurs  , n’eft  que  celui  qui  doit 
exifter  conftamment  dans  les  projets  de  fonds  dune 
grande  Nation-,  car  il  arrive  des  dépenfes  imprévues» 
car  il  y a des  recettes  qui  ne  le  réalifent  pas  ; car 
il  eft  impoffible  de  pourvoir  à tout  , de  faire  pour 
l’Etat  des  marchés  avantageux  , d’infpirer  de  toutes 
parts  cette  confiance  , qui  facilite  tout  , qui  échauffe 
raflcàioQ  des  amis , qui  glace  le  fmiftre  courage  des 
ennemis , fi  Ton  n’a  pas  furabondaucc  de  moyens. 

Cette  furabondance  n’a  nul  danger  dans  un  pays 
dont  la  Légiûature  eft  permanente  , dont  les  Mimftres 
font  refponfables , &£  où  Ton  compte  avec  eux  tous 
les  ans. 

S’il  fe  trouve  de  l’excès  , on  le  verfe  dans  la  came 
de  l’extraordinaire  , & on  l’emploie  à rembourfer  les 
plus  onéreufes , à en  éteindre  les  interets  » a fe  mettre 
ainfi  à portée  de  diminuer  les  impofitions  de  1 année 
fuivante. 

Si  par  des  accidens  inattendus,  il  fe  trouvait  au  dé- 
ficit , la  caille  de  l’extraordinaire  y pourvoirait. 

Ârnfi  , point  d’abus  poffible  dans  1 excédent  , nulle 
crainte  de  déficit  , ÔC  les  fonds  de  toutes  iss  depenfes 
néceflaires  à la  confection  & à la  prospérité  de  h 
chofe  publique,  font  conftamment  affurés. 

Une  Nation  dans  cet  état  fait  ce  qu’elle  veut  -,  elle 
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règle  comme  il  lui  plaît  fa  conftitution  ; elle  établît 
comme  iî  lui  convient  fa  tranquillité  ; elle  infpire  le 
zèle  &£  la  foumiffion  à tous  fes  Membres  -,  elle  imprime 
Je  rçfped  à tous  fes  voifins, 

Ceft  dans  cet  état  que  votre  Comité  des  finances 
vous  propofe  d'être  5 il  croit  vous  en  avoir  indiqué  les 
principaux  moyens-  Si  quelqu’événement  impérieux  , fi 
quelque  circonftance  facheufe  les  rendait  infuffifans , 
il  vous  en  propoferait  d'autrds.  « Je  ne  veux  ni  périr 
m ni  être  déshonorée  : « Voilà  ce  que  vous  a dit  la 
Nation  , en  vous  remettant  les  pouvoirs  dont  vous 
devez  ufer  , qui  ne  vous  détaudrom  pas  entre  les 

Mais  en  vous  fuppliant  de  les  déployer,  Meilleurs  , 
votre  Comité  des  finances  ne  peut  trop  vous  répéter 
quç  leur  fuccès  tient  à deux  chofes  : au  foin  que 
voqs  aurez  de  confier  1 exécution  de  toutes  vos  vues  fa- 
lutaires  aux  Âfiêmblées  adminiliratives , le  jour  même 
de  leur  formation  , & aux  mefures  que  vous  prendrez 
d’ici  à quinze  jours  , pour  alfurer  ôc  manifefter  les 
fonds  de  la  caille  extraordinaire.  Tout  dépend  de  l'ac- 
tivité , de  la  fermeté  , de  la  célérité  avec  lefquelles 
vous  vous  déciderez  à faire  le  bien  en  maife , lorfque 
vous  aurez  reconnu  qu’en  maife  c’cft  le  bien , fk  fans 
vous  trop  inquiéter  du  parfait  pour  lequel  le  temps 
vous  manque  , dont  la  recherche  trop  ferupuleufe  , 6c 
par  conséquent  trop  lente,  feroit  tout  perdre,  & que 
ïfey  n’a  pas  donné  à Ovonime  d’atteindre, 
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I!  n’v  a pas  un  projet  de  finance  qui  ne  Toit  fufcep- 
tible  d’un  grand  nombre  de  difficultés  & de  beau- 
coup d’objeétioris  très-folides.  Aucune  maladie  ni 
un  remède  qui  n’emporte  lui  • même  des  defagre- 
mens  &c  des  dangers.  C’eft  par  cette  raifon  que 
la  France  cft  accablée  de  tant  de  maux.  Il  y a trente 
ans  qu’on  ne  manque  pas  de  lumières  pour  les  guérir , 
mais  à chaque  tentative  , tout  le  zèle,  tout  le  temps , 
tous  les  moyens  fe  confumaient  en  diflertanons  entre 
le  Gouvernement , les  Philofophes , les  Financiers  , les 
Contribuables.  Il  y a du  moins  aujourd’hui , dans  votre 
pofition  fâcheufe  , cette  confolation  que  quinze  jours 
feulement  vous  font  donnés  pour  préparer  l'execution 
de  ce  que  vous  aurez  réfolu  , 6c  qu’il  faut  agir  ou 
périr. 

Il  faut  donc  agir  ; allez  fatisfaits  d avoir  fauve  le 
Peuple  & le  pays  dont  les  intérêts  vous  font  confies. 

Une  lenteur  perfide  qu’il  ferait  facile  de  decorer  du 
nom  d’exactitude  & de  iàgeffie  : ou  bien  une  action  fut- 
fifamment  bonne,  une  adion  efficace  dirigée  par  des 
principes  vifiblemens  humains  , railonnabies  & utiles  : 
voilà  le  choix.  La  toute-puilfance  , la  bienfaifance  & 
la  gloire  font  d’un  côté.  De  l’autre . . . Mais  l’autre 
côté  n’exiftera  pas. 

Votre  Comité  à l’honneur  de  vous  propofer  neuf 
Projets  de  Décrets. 
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Ier  PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  la  Gabelle. 


JL-  Assemblée  Nationale  a décrété  6c  décrété  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  Gabelle , ou  la  vente  exclufive  du  Sel  dans  les 
Départemens  qui  formaient  autrefois  les  Provinces 
de  grandes  Gabelles  3 de  petites  Gabelles  , 6c  de 
Gabelles  locales  ; le  droit  de  quart-Bouillon  dans  les 
Départemens  de  la  Manche , de  l’Orne,  6c  de  l’Orne 
inferieure , 6c  les  droits  de  Traite  fur  les  Sels  deftinés 
à la  confommation  des  Départemens  anciennement 
connus  fous  le  nom  de  Provinces  franches  6c  des 
Provinces  rédimées  , feront  fupprimés  à compter  du 
premier  Avril  prochain. 

I I. 

Une  contribution  réglée  fur  le  pied  de  quarante 
millions  par  année  , 6c  formant  les  deux  tiers  feule- 
ment du  revenu  net  que  le  Tréfor  National  retirait 
de  la  vente  exclufive  du  Sel  6c  du  droit  de  quart- 
JBouiîlon  , fera  répartie  provifoirement  , 6c  pour  la 
préfente  année  feulement  fur  les  Départemens  6c  les 
Difiriéh  qui  ont  formé  les  Provinces  6c  les  Pays  de 
grandes  Gabelles  3 de  petites  Gabelles , de  Gabelles 
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locales , & de  quart-Bouillon  , en  raifon  de  la  quan- 
tité de  Sel  qui  fe  confomtnait  dans  ces  Provinces,  èc 
du  prix  auquel  il  y était  débité  avant  le  décret  du  1 3 
Septembre  dernier.  ^ ^ ^ 

Une  contribution  de  deux  millions  , formant  les 
deux  tiers  'feulement  du  revenu  que  le  Tréfor  Na- 
tional retirait  des  droits  de  Traite  de  tonte  clpece  , 
établis  fur  le  transport  du  Sel  deftiné  à la  comotn- 
mation  des  Départemens  & des  Diftrids  qui  formaient 
les  Provinces  franches  & rédimées , lera  répartie  iur 
ces  Départemens  & ces  Diftrids  , en  raifon  de  la  con- 
fommation  que  chacun  de  ces  Départemens  & de  ces 
Diftrids  faifait  du  Sel  fournis  à ces  droits. 


i V. 

Se  réferve  l’Affcmbléc  Nationale  de  décréter  la 
fournie  afférente  à chaque  Département , dans  la 
contribution  ordonnée  par  les  deux  Articles  précédas , 
d’anrès  les  états  de  confommation  & de  prix  qui  lui 
feront  inceflfamment  mis  fous  les  yeux  par  le  Cornue 
des  Finances. 

V. 

îa  contribution  ordonnée  .par  les-  Articles  II  &£ 
III  fera  répartie  fur  les  contribuables  par  forme  d’ad- 
dition proportionnelle  à toutes  les  împofitions  reçues 
& perfonnelles  aux  droits  d’entrées  des  Villes, 
tant  de  ceux  qui  appartiennent  à la  Nation,  que  as 
ceux  qui  fe  lèvent  au  profit  des  Villes  elies  tnemes. 
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V I. 

La  portion  de  cette  contribution , en  augmen- 
tation des  impofitions  directes , fera  établie  au  mire 
la  livre  , & perçue  en  vertu  d'un  (impie  émarge- 
men.  en  tete  des  rôles  de  ces  impoli tions  pour  la 
préfente  année  1790. 

V I I. 

Quant  à la  portion  de  la  même  contribution  qui 
devra  être  en  addition  des  droits  d’entrées  des  Villes, 
l’Aflemblée  en  réglera  l’affiette  par  un  Décret  parti- 
culier. 

VIII. 

La  contribution  établie  par  l’Article  II,  pour  rem- 
placement du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le 
Tréfor  National  retiroit  de  la  vente  exclufive  du  Sel, 
aura  lieu  dans  les  Départemens  par  lelquels  ce  rem- 
placement eft  du , a compter  de  l’époque  où  ils  ont 
été  affranchis  de  fait  des  Gabelles , & où  l’Etat  a' 
ceffé  d’en  retirer  un  revenu  dans  leur  Province. 

I X. 

Il  fera  enjoint  aux  Fermiers-Généraux  de  continuer 
le  débit  du  Sel  au  prix  qui  fera  réglé  par  la  concur- 
rence du  commerce,  d’aflîirer  l’approvifionnement  des 
lieux  que  le  commerce  négligerait  de  fournir,  & de 
prévenir  les  renchériffemens  fubits  & trop  confidéra- 
bles , auxquels  la  variété  des  combinaifons  du  com- 
merce pourrait  donner  lieu. 


iis  rendront  compte,  tous  les  mois,  à l'Adminis- 
tration des  Finances,  de  la  manutention  & du  profit 
de  cette  régie,  fur  laquelle  leur  feront  attribuées  des 
reisifes  proportionnées  à leur  travail  & au  produtc 
qu’ils  verferont  pareillement , de  mois  en  mois , dans 
le  Tréfor  National. 

SECOND  PROJET. 

Sur  le  Droit  de  Marque  des  Cuirs. 

L’Aflfemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  Premier. 

L’exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs  fera 
{imprimé  dans  toute  l’étendue  du  royaume , à compter 
du  premier  Avril  prochain  , à la  charge  par  les  Tan- 
neurs & autres  Fabricans  de  cuirs  & de  peaux  , d ac- 
quitter en  douze  paiemens  , & dans  l’efpace  de  douze 
mois  la  valeur  des  droits  dus  par  les  marc  an  i es 
qu’ils  ont  en  charge,  fur  le  pied  d’une  eftimat.on 
moyenne  qui  fera  réglée  par  un  Décret  particu  1er. 

1 I. 

L’abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs  & 
peaux  , pour  toutes  les  marchandifes  de  cette  efpècc 
qui  feront  mifes  en  fabrication , & fabriquées  à l’a- 
venir , fera  rendu  général  au  moyen  d’une  contri- 
bution de  fix  millions  par  année  , qui  fera  répartie , à 
compter  du  premier  Avril  prochain  , far  tous  les  pro* 


fi 

prietaires  & Habitans  du  royaume , en  proportion  de 
routes  les  imposions  diredes , & de  tous  les  droits 
d entrées  des  Villes,  laquelle  répartition  aura  lieu  quant 
aux  importions  directes , au  marc  la  livre  par  fim 
pie  émargement  fur  les  rôles  , & quant  aux  droits 
d entrées  des  Villes,  en  la  forme  qui  fera  réglée  par 
un  Décret  particulier,  ° ‘ 

troisième  projet. 


fuit 


Sur  le  Droit  de  Fabrication  des  Amidons. 
L’Aflèmblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui- 


Le  droit  fur  la  fabrication  des  amidons  fera  /Im- 
prime , a compter  du  premier  Avril  prochain. 

I I. 

Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit  cefle- 
ront  à compter  du  même  jour. 

i i i. 

Il  fera  établi , à compter  auiîî  du  même  jour , 
une  contribution  d’un  million  par  année  fur  toutes 
ies  Villes  du  royaume,  en  proportion  de  toutes  leurs 
importions  diredes,  & de  leurs  droits  d’entrée  ; favoir , 
quant  aux  impofitions  diredes , au  marc  la  livre,  & par 
iimple( émargement  fur  les  rôles,  & quant  aux  droits 
a entree  , en  la  forme  qui  fera  réglée  par  un  Décret 
particulier. 


QUATRIÈME  projet. 

Sur  le  Droit  de  Marque  des  Fers . 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui 
fuit  : 

Article  Premier. 

L’exercice  du  droit  de  marque  des  fers  à la  fa- 
brication tk  au  tranfport  dans  l’intérieur  du  royaume* 
fera  fnpprimé  à compter  du  premier  Avril  pro- 
chain. 

ï I. 

Les  Maîtres  de  Forges  & de  Fonderies  , dans  les 
Départemens  où  les  droits  a voient  lieu  à la  fabrica- 
cation  , feront  tenus  d’acquitter  en  fix  mois , & en 
fix  payemens  égaux,  les  droits  qui  peuvent  être  dus 
par  leurs  fers  déjà  fabriqués. 

Et , à compter  du  premier  O&obre  prochain,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à terme  > bonifieront  à leurs  ac- 
quéreurs, pendant  le  cours  defdits  marchés,  la  valeur 
du  droit  dont  leurs  fers  font  déchargés  à k fabrication 
par  le  préfent  Décret, 

I I L 

L’abonnement  dudit  droit  de  fabrication  , & def- 
dits droits  de  Traite  fur  les  fers  & ouvrages  de  fer  6c 
acier , fera  rendu  général  à compter  dudit  jour  pre- 
mier Avril  prochain  , au  moyen  d’une  contribution 
d'un  million  par  année  fur  les  Départemens  & DiT 


crids  qui  formaient  le  reflfort  des  Parlerons  de  Paris  j 
de  Dijon  , de  Metz  , & de  la  Cour  des  AideS  de 
Clermont-Ferrand  , à l'exception  des  Diftrids  formant 
autrefois  le  pays  d’Aunis  , &r  d’une  contribution  de 
cinq  cent  mille,  livres  fur  tout  le  relie  du  royaume. 

Lefdites  contributions  feront  établies  en  propor- 
tion des  impofitions  réelles  & perfonnelles  de  tous  les 
Départemens  où  elles  doivent  avoir  lieu  , &c  des  droits 
d entrées  des  Villes  dans  ces  mêmes  Départemens } 
favoir  5 quant  aux  impofitions  diredles , au  marc  la 
livre,  fk  par  fi m pie  émargement  fur  les  rôles  j ôc  quant 
aux  droits  d'entrées  des  Villes,  en  la  forme  qui  fera  ré- 
glée par  un  Décret  particulier. 

I V, 


Il  fera  établi  à toutes  les  entrées  du  royaume  un 
droit  uniforme  , égal  à celui  qui  avoic  déjà  lieu  dans 
les  Provinces  ou  Départemens  où  fe  percevait  le  droit 
de  marque  des  fers. 

CINQUIÈME  PROJET. 

Sur  le  Droit  à la  Fabrication  & au  Tranfport  des 
Huiles  & des  Savons . 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  & décrète  ce 
qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication  des  huiles, 
qui  ont  m lieu  en  différentes  Provinces  continueront 

dans 
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dans  les  Départemens  & Diftrids  qui  formaient  autre- 
fois  ces  Provinces. 

I ï. 

Les  droits  de  traite  que  payaient  les  huiles  de  ces 
mêmes  Provinces  , lorfqu’elles  en  fortaient , pour  en- 
trer dans  la  confommation  du  refte  du  Royaume  , fe- 
ront pareillement  abonnés  par  une  contribution  de 
dnq  cents  mille  francs  fur  les  Départemens  & D.ftnéts 
qui  n’ont  abonné  que  le  droit  de  fabrication. 

I I 1. 

L’abonnement  fera  rendu  général  par  une  contri- 
bution d’un  million , établie  fur  les  Départemens  & 
Diftrids  où  la  perception  du  droit  a la  fabrication  des 
huiles  avait  lieu. 

1 V. 

Lefdites  contributions  feront  proportionnées  à tontes 
les  impofuisns  réelles  ou  perl'onnelles  , & à tous  les 
droits  d’entrées  des  Villes  ,&  réparties;  favoir,  quant 
aux  impofitions  diredes , au  marc  la  livre  , & par  Am- 
ple émargement  fur  les  rôles , & quant  aux  droits  d en- 
trée des  Villes , en  la  forme  qui  lira  réglée  par  un 
Décret  particulier. 

SIXIÈME  PROJET. 

Sur  la  forme  de  Contribution  des  Villes . 

UâssemblÉe  Nationale  voulant  adoucir  pour 
les  Villes  la  proportion  de  contribution  qu’elles  auront 
à fournir  , en  raifon  de  leurs  droits  d entrées  pour  rem- 


Si 

placement  de  la  Gabelle  , des  droits  de  Traites  fut 
îe  fel , des  droits  de  marque  des  cuirs  &:  de  marque 
des  fers , ôc  des  droits  de  fabrication  fur  les  huiles  de 
les  amidons  rendre  la  perception  de  cette  contribu- 
tion à- la  fois  plus  sûre  6c  plus  facile  , a décrété  tk  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  femme  dont  chaque  Ville  fera  contribuable  , à 
fàîfon  de  fes  droits  d’entrée  , pour  le  remplacement  de 
la  portion  qu’elle  acquittait  dans  les  différens  droits 
fupprimés  ou  abonnés  ce  jour  par  l’Aflemblée  Natio- 
nale , fêta  inceflamment  réglée , ôc  fur  la  notion  qui 
fera  officiellement  donnée  à chaque  Ville  > de  fa  part 
fcontributoire  ^ îa  Municipalité  fera  tenue  de  propofer  * 
fous  quinze  jours  au  plus  tard , la  forme  de  i’établifle- 
ment  qu’elle  jugera  le  plus  convenable  pour  procurer 
Cette  fournie  > ibit  par  une  addition  de  fols  pour  livre 
à les  anciens  Oél rois , foit  par  une  augmentation  dans 
quelques  parties  de  ceux-ci  , qui  paroïtr oient  n’aveir 
pas  été  fuffifamment  élevés  dans  les  tarifs  , foit 
par  un  Odroi  nouveau  fur  quelques  mafebandifes  dont 
les  anciens  tarifs  auraient  omis  rénonciation  , foit 
par  un  plus  grand  accroiffenient  dans  les  contributions 
pérfonndles , foit  par  les  autres  impofitions  qui  peu- 
vent être  regardées  comme  mitoyennes  entre  les  im- 
pofitions perfonnelleS  & les  impofitions  réelles  ,,  & qui 
font  relatives  aux  loyers  ou  à quelques  circonftances 
particulières  des  maifon's. 

î l 

Les  Dirèdoirei  de  Diftri&s  feront  pafTer  ? dans  îe 
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vîèlai  de  huit  jeurs  , avec  leur  avis  , les  délibérations 
defditcs  Villes  au  Diredoire  de  leur  Departement  - qui 
les  enverra  dans  le  même  el'pace  de  hou  tours  .avec 
fon  avis,  à l’ A Semblée  Nationale  , laquelle,  d apres 
lefdits  avis , homologuera  ou  modifiera  lefdites  délibé- 
rations , de  décrétera  la  peiception. 

i I I. 

Dans  le  cas  où  le  produit  excéderait,  dans  quelques 
Villes , la  Comme  demandée  , la  Légiflature  décidera 
de  l'emploi  de  l’excédent  , fur  l'avis  du  Diredoire  de 
Diftriét , & du  Diredoire  de  Département , &c  ordon- 
nera la  'diminution  de  l'impofition  pour  l'année  fui- 
vante» 

Dans  b cas  de  déficit  , il  y fera  pourvu  par  aug- 
mentation fur  les  impefitions  directes  de  la  Ville. 

septième  décret. 

Sur  les  Pq/ies. 

L’Assemblée  Nationale  , voulant  améliorer  le 
produit  de  l’Àdminiftration  des  Pottes  & ne  pas  biffer 
à la  charge  du  Public  les  frais  des  correfpondances  par- 
ticulières , a décrété  & décrète  ce  qui  fuit  : 

AB-TîCLE  premier. 

Toute  lettre  adreffée  par  un  Particulier  ou  une  Mu- 
nicipalité à l’ A Semblée  Nationale  , aux  feégiflaturcs  qui 
lui  fuccéderont  , aux  Directoires  de  Departement  & 
de Diffrid , aux  Minidrès  6c  à leurs  premiers  Commis* 
devra  être  affranchie. 


s4 

Art.  IL 

Aucune  lettre  de  TAlîembîée  Nationale  , des  Lé- 
gislatures qui  lui  fuccéderont , des  Miniftres  &:  des  Di- 
rectoires de  Départemens  &:  des  DiftriCts , ne  fera  fran- 
che déport  j que  îorfqu’eïle  fera  adreftee  de  la  part  de 
l’Àfîemblée  Nationale  , de  la  Législature  ou  des  Mi- 
nières à quelque  Directoire  ; de  la  part  des  Directoires 
de  Département  & de  DiftriCt  à l’Aflemblée  Nationale , 
à la  Légiflature  ou  aux  Miniftres. 

Art.  III. 

Tout  privilège  exclufif , pour  traiter  avec  Ta  Pofte 
du  tranfport  des  Livres  &r  Brochures,  fera  fupprimé , 
& la  Pofte  fe  chargera  de  porter  les  ouvrages  impri- 
més fans  contravention  aux  règles  qui  feront  établies 
pour  la  liberté  de  la  PrefTe  , & qui  ne  feront  pas  re- 
liés, &:  les  Brochures,  Annonces  & Journaux  , fur  le 
pied  d’un  fol  de  port  par  feuille  imprimée  ou  feuil- 
leton. 

HUITIÈME  PROJET. 

Sur  le  Paiement  des  Débets  & h rapprochement  de 
l3  Arriéré, 

L’Assemblée  Nationale  confidérantquela  fup- 
preffion  ou  l’abonnement  des  droits  de  marque  des  cuirs, 
de  marque  des  fers , &C  fur  la  fabrication  des  huiles 
& des  amidons  la  fuppreffion  des  dix  fols  pour  livre 
fur  les  droits  de  Gabelle  de  fur  les  droits  qui  fe  perce- 
vaient au  tranfport  des  fels , dont  elle  n’a  remplacé 
que  le  principal  ; la  ceflàtion  des  dépenfes  & des 
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vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  différer,* 
droits  donnait  lieu  , & que  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés  augmentent , notablement  dans 
prèle  me  année,  les  moyens  de  contribution  que  font 
lestons  Français  , défirent  employer  au  lalut  de  E- 
nr  • & vouant  concilier  la  iû'ete  du  fcrv.ee  public 
avec  les  lôu’agcmens  quelle  a cru  devoir  accorder 
au  Peuple  , a de  cté  & décrété  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  les  droits 
d’ Aides  & autres  y réunis , feront  acquittes  par  tiers  » 
de  mois  en  mois,  dans  les  trois  mois  d Avril,  Mai 
& Juin* 

I I. 

Les  droits  qui  n’ont  été  ni  fupprimés  ni  abonnés 
pU  ks  Décrets  de  l’Aflémblée  Nationale,  feront  exac- 
tement acquittés  en  la  forme  preferite  par  les  Ordon- 
nances & Réglcmens,  jufquà  ce  qu.l  en  ait  etc  aa- 
trement  ordonné  par  l'Affemblée  Nationale. 

J 1 î- 

Les  Villes , Paroifles  & Communautés  qui  font 
arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  imposions , fe- 
ront tenues  de  lé  rapprocher,  dans  le  cours  de  la 
prélcnte  année,  d’une  fomme  équivalente  aux  deux 
tiers  de  ce  qu’aura  produit,  dans  chacune  defdites 
Villes  Paroifles  & Communautés , la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1785  , & pour  l'année  1790. 


I V. 

UAfFemblce  Nationale  difpenfe  du  rapprochement 
ordonné  par  l’article  précédent , les  Villes,  Paroiffes 
& Communautés  qui  ont  tait  don  patriotique  à la 
Nation  de  ladite  contribution  des  ci-devant  pnvi- 
légiés. 

NEUVIÈME  PROJET. 

Sur  h rapport  a établir  entre  la  CaiJJe  de  V ordinaire 
& celle  de  ï extraordinaire. 

L Assemblée  Nationale  voulant  atTurer  dans 
tous  les  cas  le  fervice  public  de  l’année  1790,  a 
décrété  & décrété  que  fi , par  de  nouvelles  écono- 
mies ou  la  bonne  Adminiftration  des  moyens  de 
Finance  adoptés  par  elle,  il  fe  trouvait  de  V excédent , 
cet  excédent  fera  verfe  dans  la  caifle  de  l’extraordi- 
naire , & employé  au  rembourfement  des  Dettes  les 
plus  onéreufes  5 & que  fi  , par  quelque  obftacle  , ou 
quelque  événement  inattendu,  il  fe  trouvait  encore 
du  déficit  j il  y fera  pourvu  par  la  caiffe  de  lextra- 
ordinaire. 


